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Inégalités sociales 

Discriminations 

Pratiques alternatives de citoyenneté 

Faire avec? 

« Ces pratiques créatives laissent entrevoir une entente 

tacite faite spécifiquement avec la personne accompa-

gnée suite à un potentiel perçu, un échange qui favorise 

l’engagement de la personne suivie, encouragée par ce 

que projettent les actions de l’intervenant-e. » 
 

« [La patiente accompagnatrice] me rappelait de toujours 

de prendre des notes sur comment je me sens, qu’est-ce 

que je ressens jour par jour, pour ne pas oublier, et qu’au 

prochain rendez-vous, je me rappelle mes questions », 

« Ça m’a confortée dans la possibilité de dire : “Je n’ai pas 

compris, pouvez-vous répéter?” » 

 

« Concilier soin, protection, autonomie et sécurité pu-

blique n’est pas chose aisée : face à des situations singu-

lières mais parfois difficiles à gérer, les équipes profes-

sionnelles doivent sans cesse repenser le cadre de leur 

travail, notamment à travers des moments collectifs de 

délibération, et avancer à tâtons pour redéfinir leurs mis-

sions. » 

 

(suite à la page 17) 
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Si la littérature scientifique compte de nombreuses 

analyses permettant de voir comment les gestes 

d’aménagement peuvent contribuer aux processus 

d’invisibilisation des personnes en situation  

d’itinérance, celle sur les gestes d’aménagement qui 

contribuent à leur bien-être est un peu plus mince 

(Rollings et Bollo, 2021). C’est donc sur ce point que 

nous avons choisi de mettre l’accent, en réalisant un 

catalogue de propositions stratégiques pour soutenir 

les décisions à tous les paliers des gouvernements et 

sensibiliser les professionnel-les en aménagement.  

Qui a droit à la ville? L’accès à la ville et à ses  

espaces publics pour les personnes en situation d’iti-

nérance est de plus en plus restreint ou conflictuel. 

Afin de se rendre plus attractives, notamment pour 

attirer les investissements et les touristes, les villes 

invisibilisent des populations perçues comme étant 

indésirables en les déplaçant dans des zones périphé-

riques, et la revitalisation de certains quartiers se fait 

souvent au détriment du tissu social en place.  

 

Ce que l’on nomme le « design hostile » fait partie des 

méthodes coercitives visant à exclure de l’espace des 

groupes spécifiques jugés indésirables, en empêchant 

la tenue de certains comportements qui gênent. On le 

justifie généralement par le souhait de prévenir le 

crime ou de protéger la propriété privée. Il se caracté-

rise souvent par des gestes de design qui ne seront 

pas remarqués par les groupes qui ne sont pas visés 

(Petty, 2016). On peut penser, par exemple, à la pré-

sence de pics situés devant les façades de bâtiments 

qui empêchent de s’y coucher, à des lumières qui 

découragent l’occupation des lieux ou la consomma-

tion de drogue, et à des couvercles de poubelles qui 

empêchent d’y fouiller. Le design hostile, par le fait 

qu’il présente une contrainte physique, n’est pas la 

seule méthode qui force les personnes en situation 

d’itinérance à se déplacer : l’absence d’installations 

adaptées, comme des fontaines d’eau potable ou des 

toilettes publiques, entraîne également des déplace-

ments. Ces méthodes coercitives sont par-

ticulièrement présentes dans les quartiers prisés. 

Elles participent encore plus au déplacement et à 

l’invisibilisation des personnes en situation d’iti-

nérance lorsqu’elles sont couplées à des méthodes 

commerciales de marketing, en invitant par exemple 

les personnes à consommer un produit quelconque 

pour avoir accès à des endroits intéressants (comme 

une terrasse sur une rue animée) ou à des installa-

tions sanitaires. 
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Pratiques d’aménagement 

 

Les pratiques d’aménagement concernent tous les 

gestes posés en vue de modifier l’environnement, que 

ce soit au travers d’un processus de consultation, de 

législation, de programmation, de conception, de  

construction ou tout simplement d’appropriation. Ils 

peuvent être posés tant par des professionnel-les de 

l’aménagement, que des intervenant-es, employé-es 

de la ville ou encore des occupant-es de bâtiments ou 

d’espaces publics.  

Bien-être 

 

D’après Moser (2009), le bien-être d’un individu dé-

pend de l’adéquation entre la satisfaction individuelle 

et les aspirations relatives à l’environnement et les 

conditions objectives dudit environnement. En 

conséquence, favoriser le bien-être par l’amé-

nagement exige de cerner les aspirations et les  

besoins des personnes en situation d’itinérance 

relatifs à leur milieu de vie et de mettre en œuvre des 

pratiques pour concevoir un environnement qui y  

correspond au mieux.  

Situation d’itinérance 

 

Le terme itinérants désignait initialement les hommes 

qui se déplaçaient de ressource en ressource suivant 

un itinéraire afin de subvenir à leurs besoins (Roy, 

2013). Aujourd’hui, l’expression personnes en  

situation d’itinérance fait référence à une diversité de 

visages et d’expériences de vie ayant en son intersec-

tion un bon nombre de vulnérabilités.  

Habiter 

 

Les personnes catégorisées comme vivant une situa-

tion d’itinérance ne sont pas systématiquement sans 

domicile. Il s’agit plutôt de manières d’habiter qui 

dépassent la conception normative qui se réfère 

habituellement à un espace disposant d’une adresse, 

où il est possible de vivre sa vie quotidienne en échap-

pant au regard d’autrui (Bellot et al., 2005; Laberge et 

Roy, 2001; Leroux, 2008; Vassart, 2006). Pour ces 

personnes, la notion de chez soi n’est pas forcément 

associée à un domicile fixe se situant entre quatre 

murs, en dur et à soi (Grimard, 2022). 

Cadre bâti 

 

Le cadre bâti fait référence à des environnements 

physiques construits, transformés et aménagés pour 

des personnes, ou des animaux, et pouvant permettre 

le déroulement d’activités. Il répond à des qualités 

architecturales (esthétiques ou techniques) et peut 

parfois faire référence à des périodes historiques (par 

exemple, avoir une valeur patrimoniale), (Conseil du 

patrimoine culturel du Québec, 2019). Dans cet arti-

cle, le cadre bâti, soit les bâtiments ainsi que les 

manières dont ils ont été construits et sont utilisés, 

est analysé selon les réactions et émotions qu’il induit 

chez les personnes en situation d’itinérance. 

Notre équipe de recherche, composée de chercheuses 

ancrées à la fois chez Architecture Sans Frontières 

Québec (ASFQ) et à l’École de travail social de l’Uni-

versité de Montréal, cherchait à en savoir plus sur les 

précédents en matière de projets architecturaux et 

d’aménagement de bâtiments destinés aux per-

sonnes en situation d’itinérance. Dans la foulée d’une 

activité avec le Centre canadien d’architecture autour 

du documentaire What it takes to make a home, qui 

présente deux projets de logements aménagés par 

des architectes pour des personnes en situation d’iti-

nérance à Los Angeles (États-Unis) et à Vienne 

(Autriche), nous avons cherché à recenser tous les 

projets de ce genre que nous pouvions trouver. Peu 

d’articles scientifiques sont toutefois disponibles sur 

le sujet, et nous avons élargi notre recherche pour 

inclure des recensions de projets architecturaux 

(lorsqu’un prix est gagné, par exemple), de la littéra-

ture grise, ou encore des sites web explicatifs. Cette 

recherche documentaire s’est également élargie pour 

inclure les projets d’aménagements extérieurs.  

 

Nous avons donc recueilli un peu plus de 

150 références documentaires, jugées pertinentes 

pour comprendre le lien entre l’itinérance et l’amé-

nagement1. À partir de ces références, près de 

200 pratiques ont été identifiées par l’équipe comme 

contribuant au bien-être des personnes en situation 

d’itinérance, et ce sont ces pratiques que nous avons 

ensuite regroupées en cinq grandes catégories, 

reflétant la réalité multidimensionnelle de l’iti-

nérance : 1) reconnaitre le droit à l’espace public;  

2) faciliter la cohabitation sociale; 3) concevoir des 

espaces inclusifs; 4) aménager un lieu sûr; 5) soutenir 

l’auto-détermination. Les deux premières nous 

placent à l’échelle de la ville, en abordant les frictions 

qui peuvent survenir lors du partage d’espaces pu-

blics ou collectifs, intérieurs et extérieurs, et en propo-

sant des moyens pour faciliter une coexistence har-

monieuse. La troisième catégorie concerne les proces-

sus de design à prioriser afin de parvenir à créer des 

espaces inclusifs pour les personnes en situation 

d’itinérance, en mobilisant une conception du design 

dite « par et pour ». Les deux dernières présentent 

finalement les pratiques qui concernent le bâti lui-

même.  

 

L’intention de cette documentation et de cette ca-

tégorisation était double. D’abord, nous cherchions à 

savoir ce qui avait déjà été fait en matière de pra-

tiques d’aménagement pour les personnes en situa-

tion d’itinérance et à identifier des angles morts afin 

d’alimenter des pistes de recherche futures. Puis, 

nous voulions partager le fruit de ce travail sous la 

forme d’un catalogue de pratiques avec les profes-

sionnel-les de l’aménagement au Québec,  

puisqu’aucune mobilisation des connaissances dans 

un contexte québéco-canadien sur ce sujet n’avait été 

réalisée jusqu’à présent. Nous proposons ici un survol 

de ce que peuvent être, dans les grandes lignes, des 

pratiques d’aménagement sensibles aux enjeux de 

l’itinérance2.  
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 Au-delà de la coexistence, sans frictions, la cohabita-

tion sociale suppose le partage de l’espace entre les 

individus, selon des modes d’ententes qui compren-

nent autant le conflit, que la tolérance et la collabora-

tion (Dansereau et al., 2002). Elle fait typiquement 

l’objet d’oppositions fondées sur des préjugés, des 

enjeux de consultation ou des enjeux d’aménagement 

(Connelly, 2005). Par exemple, deux mythes à décons-

truire suggèrent que les projets destinés aux per-

sonnes en situation d’instabilité résidentielle nuiraient 

au caractère esthétique des quartiers et que l’implan-

tation de ces projets réduirait la valeur immobilière 

des propriétés du quartier. En ce sens, l’intégration du 

voisinage par les consultations publiques dès 

l’amorce du processus de conception des projets peut 

aider à développer des projets d’aménagement en 

tenant compte des craintes en amont, tout en favori-

sant l’intégrité et le bien-être des usagers-ères 

(Connelly 2005; Affordability and Choice Today 2009; 

BC Housing s.d.). Dans la conception même des pro-

jets, certaines pratiques d’aménagement semblent 

favoriser la cohabitation, comme celles intégrant des 

lieux de partage entre résident-es et voisin-es (par 

exemple, l’aménagement d’un jardin communautaire 

dans le projet d’appartements supervisés MLK10113 

à Los Angeles), ou encore celles concevant des bâti-

ments qui conservent et améliorent les qualités 

paysagères et urbaines existantes (en préservant les 

espaces de jeu, par exemple, ou encore en adoptant 

une esthétique similaire aux bâtiments limitrophes) 

tout en offrant également une activité du domaine 

public (le projet VinziRast4, à Vienne, a ainsi été conçu 

comme un projet de logements partagés entre per-

sonnes en situation d’itinérance et personnes 

étudiantes, tout en ayant un café ouvert à tout le 

monde au rez-de-chaussée).  

 

Il est même possible de se servir du design comme un 

plaidoyer pour le droit à la ville, afin de sensibiliser le 

grand public à l’itinérance. Une architecture conçue 

par des architectes de renom peut faciliter l’accepta-

tion sociale des projets destinés aux personnes en 

situation d’itinérance, tout en affichant fièrement la 

légitimité de la présence de celles-ci dans la ville, 

comme dans le cas du complexe Star Appartments5, 

conçu par l’architecte Michael Maltzan, qui loge une 

centaine de personnes en situation d’itinérance, dé-

tonne avec son architecture tape-à-l’œil et a fait  

Frictions et partage 

 

Il existe une contradiction entre l’idéal libéral d’un 

espace public ouvert à tous-tes et la réalité vécue par 

les personnes qui l’utilisent. L’espace public n’est 

souvent ouvert qu’à celles qui adoptent des comporte-

ments socialement acceptés et exclut donc celles 

dont les comportements sont jugés inacceptables 

(Iveson, 1998). Puisque posséder les moyens de con-

sommer et avoir un logement à soi sont devenues les 

deux conditions nécessaires à remplir pour pouvoir 

occuper l’espace public sans y être réprimé (Laberge 

et Roy, 2001), la présence de personnes en situation 

d’itinérance qui occupent l’espace public sans consommer 

ou pour y mener des activités de la vie quotidienne 

(comme dormir, uriner ou travailler de manière in-

formelle en mendiant) est considérée comme déran-

geante (Bellot et al., 2005). Puisque l’espace public 

constitue généralement un endroit de transit, de tou-

risme ou utilisé pour des activités commerciales 

(légales), les administrateurs-trices de la ville mettent 

en œuvre des règlements destinés à contrôler ou  

à exclure les personnes en situation d’itinérance, par-

ce qu’elles sont souvent perçues comme pouvant 

avoir un effet négatif sur les activités commerciales et 

de tourisme (Amster, 2003; Zukin, 1995). 

 

De plus, les projets d’aménagement destinés aux 

personnes en situation d’itinérance sont souvent  

reçus froidement par le voisinage, qui s’oppose à la 

cohabitation, malgré des lois prohibant la discrimina-

tion en matière d’accès au logement. Cela s’exprime 

notamment par le phénomène du « pas dans ma 

cour! », lorsque les riverain-es s’opposent à un projet, 

jugé indésirable dans le quartier où ils et elles ha-

bitent et travaillent, mais se disent en faveur de son 

implantation si elle se fait ailleurs. Par exemple, en 

2018, The Open Door, un centre de jour et refuge 

pour personnes en situation d’itinérance autochtone, 

a été confronté à ce phénomène de « Pas dans ma 

cour ». Lorsque l’organisme a dû quitter le territoire de 

Westmount faute d’y avoir trouvé un espace voulant 

les accueillir, leur relocalisation sur le Plateau-Mont-

Royal n’a pas été sans embûches. L’organisme a, là 

aussi, rencontré de vives oppositions citoyennes 

(Chouinard, 2018), face à laquelle l’arrondissement a 

mis en place un plan de cohabitation dédié au secteur 

Milton-Parc (Gildener, 2021; Arrondissement-PMR, 2021). 

« ne pas savoir com-

ment se compose le 

tissu social du quartier, 

ou ne pas aller à la 

rencontre des popula-

tions qui y habitent ou 

y sont ancrées, partici-

pe à l’invisibilisation de 

certaines populations 

et contribue à la gentri-

fication de ces 

quartiers »  
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l’objet d’une œuvre à la Biennale de Venise en 20186. 

Des installations publiques peuvent également servir 

à énoncer leur droit à occuper l’espace public ou en-

core à faire mieux connaître leurs réalités et leurs 

vécus au sein de la ville. Par exemple, à l’occasion de 

son 30e anniversaire, le refuge La Tuile, en Suisse, a 

installé 30 tentes dans la place publique à Fribourg7, 

afin d’informer et de sensibiliser les riverain-es aux 

services rendus par le refuge. Les personnes intéres-

sées pouvaient dormir dans une tente et recevoir un 

petit-déjeuner moyennant des frais de 5 francs 

(environ 7 dollars canadiens), soit le coût habituel 

d’une nuitée au refuge. 

 

Conceptions inclusives 

 
La voix des personnes en situation d’itinérance, di-

rectement concernées par ces projets, est rarement 

entendue dans les consultations publiques et les di-

verses instances décisionnelles. Cette mise à l’écart 

dans les modes de gouvernance peut s’expliquer en 

partie par une participation réduite à la vie sociale, 

culturelle et politique en raison de la stigmatisation, 

de la discrimination et de la marginalisation dont ils et 

elles sont la cible (Whiteford, 2011).  

 

Par ailleurs, l’espace public, bien qu’il soit parfois 

hostile, peut constituer le « chez-soi » de certaines 

personnes en situation d’itinérance. Les interventions 

architecturales ou de design qui ne prennent pas en 

compte le tissu social d’un quartier peuvent paradoxa-

lement contribuer à leur déracinement et les profes-

sionnel-les du design qui interviennent dans un 

quartier qu’ils et elles se sont approprié ont alors une 

responsabilité à leur égard. Plus généralement, ne 

pas savoir comment se compose le tissu social du 

quartier, ou ne pas aller à la rencontre des popula-

tions qui y habitent ou y sont ancrées, participe à l’in-

visibilisation de certaines populations et contribue à la 

gentrification de ces quartiers. Un exemple de cela est 

l’implantation de tours résidentielles en face de la 

Place Émilie-Gamelin qui entraîne déjà son lot d’évic-

tions et suscite la crainte d’exacerber la crise sociale 

que vit le quartier en ce moment (Labbé, 2021;  

Teisceira-Lessard, 2023).  

 

Dans le développement d’environnement, on trouve 

trois processus, interreliés : les processus de concep-

tion, de consultation, et de recherche. Aborder ces 

processus avec un souci d’inclusivité demande de 

développer une meilleure compréhension des besoins 

des personnes concernées par le projet, de favoriser 

leur implication par la reconnaissance de leurs savoirs 

expérientiels et la prise en compte de leurs points de 

vue, puis de faire valider les choix conceptuels tout au 

long du processus, afin de s’assurer que les espaces 

et aménagements ainsi conçus soient assez flexibles 

pour répondre effectivement aux besoins spécifiques 

des divers groupes qui y cohabitent (Commission for 

Architecture and the Built Environment, 2008). Par 

exemple, la coopérative d’architecture montréalaise 

PIVOT base nombre de ses projets sur ces principes 

inclusifs et se tourne vers la communauté pour l’en-

tendre à propos de divers enjeux sociaux. En ce sens, 

PIVOT a par exemple tenté d’alimenter la diversité des 

conceptions du chez-soi en consultant des riverain-es 

du quartier Pointe-St-Charles sur la sécurité alimen-

taire8, de même qu’en menant un projet de recherche

-action auprès de communautés autochtones en situa

-tion d’itinérance sur leurs représentations d’un 

espace de rêve9. 

 

Bâtir un havre 

 
L’approche du design informé par les traumatismes 

(trauma-informed design) repose sur l’idée que l’envi-

ronnement bâti peut avoir une incidence non 

seulement sur l’autodétermination des personnes, 

mais aussi sur leur sentiment de dignité, d’estime 

personnelle et de reconnaissance. Avoir souffert de 

l’absence d’un chez-soi peut représenter un trauma-

tisme important. D’après Pable, McLane et Trujillo 

(2022), les personnes ayant vécu un tel traumatisme 

ont besoin d’espaces qui leur permettent à la fois de 

gérer le stress, de préserver leur intimité et de se sen-

tir en sécurité, et d’être en présence de beauté et 

d’objets attrayants et significatifs. En d’autres termes, 

il importe d’aménager pour ces personnes un milieu 

sûr, confortable et paisible : un havre. Rollings et Bollo 

(2021) définissent le havre (safe haven) comme un 

espace de protection, de refuge et de répit en opposi-

tion aux lieux moins sécuritaires précédemment occu-

pés. Molony (2010) le souligne aussi, le sentiment de 

chez-soi est intimement lié à celui de bénéficier d’un 

lieu non seulement de sûreté et de sécurité, mais 

aussi de confort et de relaxation, où il existe moins de 

restrictions imposées que dans l’espace public.  

 

Cette dimension nous renvoie à la notion de sécurité 

ontologique, soit l’état de bien-être ancré dans un 

sentiment de constance dans l’environnement social 

et matériel, nécessaire à la reconstruction d’une iden-

tité personnelle après avoir vécu une épreuve trauma-

tisante. L’environnement devrait ainsi soutenir 

« l’habileté à compléter des routines journalières, la 

vie privée, l’émancipation de la surveillance et du 

contrôle, la capacité de construire son identité dans 

un climat sécuritaire » (Rollings et Bollo 2021, p.1710).  

 

Toutefois, les personnes en situation d’itinérance sont 

souvent confrontées à des environnements qui peu-

vent être infantilisants et contraignants, ce qui va à 

l’encontre du développement d’un sentiment de sécu-

rité ontologique. Au contraire, les espaces conçus 

pour les accueillir devraient non seulement rejeter 

tous les éléments architecturaux qui rappellent les 

institutions (par exemple des matériaux ou des 

couleurs qui pourraient rappeler la prison, l’hôpital, ou 

autre lieu de contrainte et de coercition), mais aussi 

être personnalisables, grâce à des aménagements 

flexibles et faciles à décorer.  

 

Les refuges sont un bon exemple d’espaces sur 

lesquels travailler pour réduire le stress envi-

ronnemental et soutenir le développement d’un senti-

ment de chez-soi. Ces lieux, souvent fréquentés par 

les personnes en situation d’itinérance, sont identifiés 

comme une source de stress élevé, au sein desquels 

elles craignent notamment de voir leur sécurité com-

promise par un vol ou une agression (Leblanc, 2021). 
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ou les processus de développement immobilier menés par 

des promoteurs, au sein desquels la voix des per-

sonnes en situation d’itinérance serait entendue, sont 

dans l’angle mort de notre recherche.  

 

Par ailleurs, si la littérature scientifique permet 

aujourd’hui de cibler certains besoins pour certaines 

populations en situation d’itinérance, il existe encore 

très peu d’informations concernant les besoins de 

plusieurs groupes surreprésentés parmi la population 

itinérante à Montréal, comme les communautés au-

tochtones ou LGBTQIA2S+. Certains enjeux 

spécifiques pourraient en ce sens être mieux docu-

mentés, afin de soutenir le développement de pra-

tiques d’aménagement répondant aux besoins des 

personnes concernées.  

 

Selon une recension de Meda (2009), les besoins des 

personnes en situation d’itinérance figurent en outre 

rarement dans les règlements et les instruments de 

planification urbaine. Au contraire, plusieurs mesures 

de zonage d’exclusion créent des communautés 

homogènes exemptes de personnes jugées indésira-

bles. Ce type de zonage a augmenté la concentration 

de personnes en situation d’itinérance dans les cen-

tres-villes, limité le nombre et le type d’installations de 

services communautaires et restreint le développe-

ment de projets de logements abordables (Oakley, 

2002). Le développement d’outils de zonage plus 

inclusifs aurait ainsi le potentiel de contribuer égale-

ment, à plus large échelle, au bien-être des personnes 

en situation d’itinérance. 

 

Toutefois, à travers les différentes échelles de straté-

gies d’aménagement présentées jusqu’ici, nous pou-

vons déjà voir que les avenues possibles sont nom-

breuses pour développer des pratiques inclusives, 

destinées à favoriser la cohabitation. Ces exemples 

variés de stratégies possibles d’aménagement de 

l’espace public, du bâti et des intérieurs, donnent un 

aperçu de la manière d’envisager le renversement des 

dynamiques d’exclusion, des perceptions de ce qu’est 

un chez-soi et de la mésadaptation du design aux 

réalités de la vie à la rue. Il devient alors possible de 

mettre de l’avant d’autres gestes d’aménagement qui, 

plutôt que de les invisibiliser ou les exclure, 

soutiennent le bien-être des personnes en situation 

d’itinérance.  

Ainsi, les qualités de l’environnement physique  

devraient être repensées de façon à ne pas imposer 

aux usagers-ères de s’y adapter mais, au contraire, de 

façon à renforcer leur sentiment de sécurité. 

 

Il est possible pour cela d’aménager l’espace de façon 

à diminuer les sources de stress, par exemple en pré-

voyant plusieurs entrées et sorties au sein d’un bâti-

ment ou des endroits sécuritaires pour ranger ses 

affaires, en y facilitant l’orientation grâce à des par-

cours intuitifs et sans impasses ou à des points de 

repère et à une signalisation claire, et en minimisant 

les sources de gêne liées au bruit, aux odeurs, à la 

température ou à l’encombrement. 

 

Il est aussi déterminant de favoriser, pour les usagers-

ères, le développement d’un sentiment de chez-soi 

qui, outre procurer de la protection et de la sécurité, 

signifie également bénéficier d’un lieu disposant d’un 

certain niveau de confort et d’intimité. Cet espace 

familier est également associé à l’identité personnelle 

(place identity) et à l’expression de soi qui peut se 

manifester sous la forme de processus d’appropria-

tion (Dovey, 1985). L’environnement peut ainsi jouer 

un rôle dans le développement d’un sentiment de 

chez-soi, notamment en appliquant certaines straté-

gies d’aménagement offrant à la fois des espaces 

personnels aux occupant-es, par exemple en pré-

voyant des dispositifs d’intimité visuelle et sonore, 

mais aussi des espaces permettant de se rencontrer, 

ou d’accueillir des invité-es, tout en portant attention 

à ce que l’esthétique des lieux reflète les goûts et les  

préférences des personnes.  

 

Au-delà des aménagements intérieurs, il est égale-

ment nécessaire de développer une offre variée 

adaptée à la diversité des publics et des modes de 

vie. Ceci peut se faire, par exemple, en prévoyant des 

appartements plus ou moins grands pouvant accueillir 

des familles, des personnes seules, ou des animaux 

de compagnie. Comme il arrive souvent que les per-

sonnes en situation d’itinérance soient déplacées en 

périphérie des villes, ce qui exacerbe leur vulnérabil-

ité, cette offre d’espaces de vie doit aussi prendre en 

compte, et s’inscrire dans, les services et les réseaux 

déjà en place dans les quartiers ou les secteurs visés. 

On peut penser par exemple à favoriser l’accès à dif-

férents services de proximité, aux transports publics 

et aux ressources communautaires.  

 

Le design peut également être mis à contribution pour 

soutenir des initiatives d’habitats informels ou des 

revendications politiques menées par les personnes 

en situation d’itinérance. Afin de ne pas dénaturer le 

mode de gestion informel, il importe que les amé-

nagistes apprennent des communautés et évitent 

d’imposer leur vision. 

 
Renverser les dynamiques d’exclusion 

 

Ce dont notre recherche documentaire fait état, c’est 

que la voix des personnes en situation d’itinérance est 

pour l’instant surtout entendue lorsque des projets de 

co-design sont menés par des firmes d’architecture. 

Les consultations publiques menées par des villes,  
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Notes 
 

1. La littérature scientifique consultée présentait toutefois de 

nombreuses limites : le sujet est à ce jour peu documenté 

scientifiquement, les études post-occupationnelles sur l’im-

pact des projets développés sont peu nombreuses, et la 

traduction des besoins en matière d’aménagement semble 

parfois difficilement saisissable par les professionnel-les non

-formé-es à la réalité complexe de l’itinérance.  

2. Pour plus de détails sur ces analyses, des illustrations 

photographiques et des explications graphiques, voir le cata-

logue Architecture + Itinérance. Pratiques inclusives pour 

une ville solidaire (ASFQ, 2023). 

3. Voir : https://www.archdaily.com/950370/mlk1101-

supportive-housing-lorcan-oherlihy-architects 

4. Voir : https://architectuul.com/architecture/vinzirast 

5. Voir : https://skidrow.org/buildings/star-apartments/ 

6. Voir : https://www.mmaltzan.com/projects/star-

apartments-la-biennale-di-venezia-2018/ 

7. Voir : https://www.rts.ch/play/tv/redirect/

detail/13463767 

8. Voir : https://pivot.coop/projets/architecte-au-marche/ 

9. Voir : https://pivot.coop/projets/espace-de-reve/ 

10. « […] the ability to complete daily routines, privacy and 

freedom from surveillance, control, and having a secure base 

for identity construction » (notre traduction). 
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De nombreuses initiatives étudiantes récentes mon-

trent que les étudiant-es en design et en architecture 

réclament une meilleure intégration de la diversité 

des expériences humaines à l’enseignement qui leur 

est offert, traditionnellement axé sur des aspects 

techniques ou stylistiques. L’enseignement actuel de 

l’architecture et du design repose sur l’idée que la 

pratique professionnelle doit être basée sur des con-

naissances théoriques, et construit son cursus autour 

de l’atelier, comme une colonne vertébrale liant l’en-

semble des cours. La réalisation de projets de concep-

tion complets est ainsi perçue comme étant le mo-

ment optimal permettant de synthétiser les connais-

sances techniques et théoriques apprises.  

 

Néanmoins, certains biais orientent les savoirs théo-

riques discutés et les préoccupations prioritaires en 

ateliers. Par exemple, les approches inclusives sont 

souvent comprises comme quelque chose d’impor-

tant, mais pouvant être étudié en dehors des projets 

d’ateliers, où la compréhension soi-disant complète 

du design est supposée être atteinte. Ainsi, les initia-

tives liées à l’inclusion se limitent souvent à l’ajuste-

ment des cours d’histoire et de théorie, par exemple 

afin de mieux représenter la diversité raciale et de 

genre des personnes pratiquant le design et l’architec-

ture, ou à la révision des pratiques telles que la sélec-

tion des personnes invitées à donner des confé-

rences. Bien que cela soit certainement important et 

réponde en partie à de nombreuses critiques expri-

mées au cours des dernières décennies (Anthony, 

2002; Dutton, 1991; Groat et Ahrentzen, 1996; Gürel 

et Anthony, 2006; Zipf, 2016), on peut avoir l’impres-

sion que les questions de diversité et d’inclusion peu-

vent être mises dans leur propre petite boîte, en de-

hors de l’aspect « le plus important » de l’enseigne-

ment du design : le projet d’atelier. 

 

Olivier Vallerand 

École de design, Faculté de l’aménagement, Université de Montréal 

Membre du CREMIS  

Potentiels et enjeux éthiques d’ateliers universitaires  
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l’opportunité de mobiliser mes recherches précé-

dentes sur les pédagogies féministes et queers en 

design et architecture1 où j’avais démontré que, pour 

les éducateurs-trices voulant aborder les questions de 

genre et de sexualité dans le design, il apparaissait 

souvent plus facile d’aborder ces questions de ma-

nière théorique en cours magistral ou en séminaire 

que dans l’application pratique en atelier (Vallerand, 

2019; 2021). Quelques éducateurs-trices m’avaient 

alors mentionné avoir essayé d’aborder la diversité 

dans des ateliers obligatoires — plutôt que de garder 

de tels thèmes pour des ateliers optionnels — mais 

avoir souvent fait face à des réactions négatives de la 

part des étudiant-es. Par exemple, des éducatrices 

ayant proposé comme projet un refuge pour femmes 

victimes de violence — un sujet perçu comme 

« féministe » — ont fait face à des étudiants ayant de-

mandé au directeur du programme de les changer 

d’atelier, en utilisant des arguments comme le fait 

qu’ils étaient obligés de travailler sur un « sujet niché » 

qui n’était pas lié à l’architecture, même si les éduca-

trices s’évertuaient à souligner qu’il était important 

d’apprendre à travailler avec une diversité de per-

sonnes et qu’il ne serait pas toujours possible de choi-

sir leurs projets professionnels en fonction de ce qui 

les intéresse personnellement. Bien que ces obstacles 

rendent certainement difficile la tâche d’intégrer la 

diversité dans les ateliers de design, cela me semblait 

une occasion manquée d’ouvrir les discussions sur le 

genre et la sexualité au-delà des présentations magis-

trales. Le design et l’architecture visant la création 

d’environnements sains pour l’ensemble des per-

sonnes les utilisant, il m’apparaissait essentiel d’abor-

der ces questions en atelier obligatoire. Heureuse-

ment, contrairement à d’autres enseignant-es, j’avais 

le soutien de ma direction, qui tenait elle aussi à ce 

que soient rejoint-es celles et ceux moins enclin-es à 

considérer l’importance de ces questions pour leur 

formation. 

 

« Ce défi de com-

prendre « l’autre » 

et de placer les 

personnes au 

sommet des priori-

tés de conception, 

nécessite parfois 

de mettre les étu-

diant-es dans des 

situations aux-

quelles ils et elles 

ne sont pas habi-

tué-es. » 

R
E

G
A

R
D

S
 

Comment réintégrer ces questions, d’une manière à la 

fois explicite quant à ses objectifs et suffisamment 

large pour qu’une diversité de personnes — y compris 

celles qui ne s’y intéressent pas — apprennent de 

l’expérience? S’inspirant d’autres éducateurs-trices 

qui ont cherché à explorer le rôle que peuvent jouer 

les ateliers dans la mise en lumière des préjugés ra-

ciaux et sexistes dans les professions du design ainsi 

que dans l’exploration du rôle des designers comme 

agent-es de changement (Bell, 2015; Lange et Scott, 

2017), cet article présente l’intégration de pédagogies 

inclusives à une série d’ateliers de design développés 

en collaboration avec différents organismes de sou-

tien aux personnes en situation d’itinérance. Les ré-

flexions présentées reposent sur des observations 

d’interactions en classe et sur des retours d’informa-

tion obtenus par le biais de questionnaires et de dis-

cussions en classe avec les 34 étudiant-es ayant par-

ticipé aux ateliers. La réflexion s’appuie aussi sur des 

entretiens réalisés avec quatorze éducateurs-trices en 

design et architecture ayant développé des approches 

queers et féministes dans leur enseignement. 

 

Explorations 

 

Ancré dans une tradition de formation d’apprenti, 

l’atelier en architecture ou en design d’intérieur est 

une forme d’enseignement où un groupe d’étudiant-es, 

généralement une quinzaine, travaille en classe sur 

un projet de conception pendant 5 à 10 heures par 

semaine, avec un suivi individualisé assuré par l’en-

seignant-e. À quelques reprises pendant la session, 

des présentations de projet ont lieu devant un jury de 

professionnel-les invité-es. L’approche pédagogique 

reproduit ainsi le modèle d’une pratique traditionnelle 

d’architecture où un-e concepteur-trice principal-e 

supervise une équipe. Avec le temps, les ateliers ont 

évolué vers deux grandes formules : l’atelier 

« pratique », souvent autour d’une typologie 

(habitation, institutionnel, etc.) ou d’un apprentissage 

technique (par exemple l’intégration de stratégies 

liées au développement durable), et l’atelier « de re-

cherche », intégrant une réflexion critique plus pous-

sée sur la pratique ou les contextes d’intervention. 

Alors que les ateliers pratiques sont habituellement 

obligatoires dans le cursus, les ateliers de recherche 

sont souvent optionnels ou offerts au choix parmi une 

série de thématiques, permettant aux étudiant-es — et 

aux enseignant-es encadrant ces ateliers — d’explorer 

des sujets les intéressant particulièrement. Dans la 

plupart des cas, quel que soit le type d’atelier, le pro-

jet proposé par l’enseignant-e est un projet fictif rejoi-

gnant ses intérêts de recherche ou s’inscrivant dans 

les objectifs du programme. L’enseignant-e agit ainsi 

à la fois comme client-e et comme évaluateur-trice du 

projet, maintenant une cohérence entre les diffé-

rentes demandes faites aux étudiant-es. Cette cohé-

rence ne reflète cependant pas les demandes contra-

dictoires qui marquent les projets réalisés dans la 

pratique professionnelle. 

 

Lors de mon embauche comme professeur, on m’a 

offert de développer un atelier pour des étudiant-es 

terminant une année préparatoire à des études supé-

rieures en architecture d’intérieur. Cet atelier m’offrait 
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Intrinsèquement et explicitement liée à (un manque 

d’accès à) une certaine forme d’environnement bâti, 

l’itinérance me semblait être un point d’entrée appro-

prié pour explorer dans un contexte d’atelier le rôle 

des architectes et designers dans la création d’envi-

ronnements inclusifs ou hostiles. Il s’agissait aussi 

d’une excellente occasion d’amener les étudiant-es à 

réfléchir aux enjeux éthiques liés à la conception d’en-

vironnements pour des populations marginalisées qui 

ont souvent perdu l’habitude de vivre dans des habita-

tions traditionnelles, et dont la voix n’est que rare-

ment écoutée dans les discussions autour de la con-

ception de l’espace urbain, malgré leur compréhen-

sion souvent nuancée de l’occupation de la ville. Le 

genre, l’orientation sexuelle et l’identité de genre croi-

sant à bien des égards l’itinérance, le projet me per-

mettait d’intégrer à mon enseignement pratique mes 

recherches précédentes sur ces thèmes. De plus, 

l’itinérance est aussi une question qui peut rassem-

bler les praticien-nes à toutes les échelles du cadre 

bâti, du choix d’un quartier à la sélection des maté-

riaux, comme le montre l’intérêt grandissant des prati-

cien-nes du design et des chercheur-ses, par exemple 

à travers l’approche de la conception tenant compte 

des traumatismes (Berens, 2015; Dickinson, 2015; 

Pable et al., 2021). 

 

Jusqu’à maintenant, l’atelier a eu lieu à quatre re-

prises dans deux universités. Lors de la première ité-

ration, les étudiant-es pouvaient se concentrer sur un 

groupe de personnes en situation d’itinérance de leur 

choix (par exemple, les femmes, les jeunes ou les 

personnes âgées). À partir du second atelier, en m’ins-

pirant d’autres expériences pédagogiques de projets 

de conception-construction ou de live projects (Borges 

et al., 2018; Dodd et al., 2012; Harriss et Widder, 

2014), j’ai choisi de m’allier à des partenaires com-

munautaires qui cherchaient de l’aide afin de définir 

leurs besoins spatiaux futurs et d’estimer ou de re-

cueillir les fonds nécessaires à de nouveaux espaces. 

La deuxième année, chaque étudiant-e a ainsi conçu 

un espace pour un groupe communautaire venant en 

aide aux migrant-es LGBTQ en situation d’itinérance 

ou récemment arrivé-es dans la région. La troisième 

année, nous avons collaboré avec une organisation 

travaillant avec des personnes de 55 ans et plus en 

situation d’itinérance, pour concevoir un nouveau 

centre de jour. Les étudiant-es pouvaient également 

décider d’explorer comment le même espace serait 

conçu pour un autre groupe de personnes en situation 

d’itinérance. Lors de la quatrième itération, les étu-

diantes devaient se concentrer sur un espace de leur 

choix à l’intérieur d’un organisme offrant un héberge-

ment de courte durée à des jeunes en situation d’iti-

nérance ou de précarité résidentielle. La collaboration 

avec des organismes permet ainsi d’ancrer le travail 

des étudiant-es dans des besoins réels, identifiés lors 

de discussions avec des intervenant-es et des person-

nes utilisant leurs services, et de les engager dans 

une réflexion sur l’éthique des projets réalisés avec 

des organismes communautaires ou des populations 

marginalisées. En tenant compte des ressources  

financières et humaines limitées des organismes, les 

étudiant-es doivent réfléchir aux défis, à la fois 

éthiques et esthétiques, de concevoir des projets pour 

de vraies personnes.  

 

Apprentissages et défis 

 

Les projets d’atelier en architecture et design d’inté-

rieur sont habituellement évalués par un jury de pro-

fessionnel-les. Dans ce cas-ci, les étudiant-es présen-

tent plutôt leur travail dans un format basé sur une 

discussion collaborative avec des représentant-es des 

organismes (administrateurs-trices, intervenant-es et 

participant-es) et des professionnel-les de l’aménage-

ment ayant déjà de l’expérience en conception pour 

les personnes en situation d’itinérance, afin de profi-

ter de connaissances expérientielles dans l’évaluation 

et l’amélioration des projets. De manière similaire à 

l’expérience d’autres éducateurs-trices (Martin et 

Casault, 2005), le format participatif de l’atelier sus-

cite parfois de l’anxiété chez les étudiant-es qui, bien 

qu’ils et elles n’aient pas encore achevé leurs études, 

sont déjà bien conscient-es des traditions pédago-

giques accordant de l’importance à l’avis des juré-es 

invité-es. Ces juré-es sont des professionnel-les, mais 

n’ont pas nécessairement une expérience directe 

avec les populations qui utiliseront les projets, ce qui 

amène souvent une priorisation de l’esthétique et des 

attendus fonctionnels, basés sur des préconceptions, 

plutôt que sur des recherches et discussions avec les 
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Si, dans un premier temps, les étudiant-es ont com-

pris la visite comme « juste une autre » visite de site, 

ils et elles ont ensuite souligné que le fait d’observer 

de « vraies personnes » interagir avec l’environnement 

bâti et de discuter avec elles leur offrait une idée plus 

précise non seulement des destinataires de leurs 

travaux de conception, mais aussi de l’importance de 

prendre en compte leurs besoins et leurs préférences 

esthétiques pour favoriser la création d’environ-

nements plus confortables et apaisants. 

   

De plus, les étudiant-es ont déclaré avoir été surpris-es 

par la connaissance et la compréhension approfon-

dies que de nombreux administrateurs-trices et inter-

venant-es avaient du design en tant qu’outil de guéri-

son et de l’impact des réglementations de construc-

tion sur l’accès des personnes aux espaces résiden-

tiels, mais aussi des liens entre les différentes disci-

plines. « En échangeant avec les intervenants de 

[l’organisme], nous avons réalisé que nos métiers 

avaient des points communs, notamment avec l’em-

pathie et la volonté d’améliorer le quotidien des 

jeunes », souligne une étudiante. « Cette expérience 

nous a fait réaliser l’importance de se mettre à la 

place des usagers, d’entrer en contact avec eux, d’en-

trer en contact avec leur quotidien pour pouvoir propo-

ser des solutions plus efficaces, plus humaines. »2.  

 

Outre les partenariats communautaires, l’atelier a 

également offert une opportunité d’échanges et d’ap-

prentissages au sein de l’université : des professeur-es 

de travail social et de santé publique ont par exemple 

été invité-es à partager des recherches sur l’itinérance 

et à participer à des présentations de projets. Ces 

échanges permettent aux étudiant-es d’être mis-es en 

contact avec des questionnements autres que ceux 

issus de l’architecture et du design, amenant un re-

gard critique sur des enjeux sociaux qui sont parfois 

ignorés par les professionnel-les du design ayant plu-

tôt appris à se concentrer sur des aspects formels ou 

fonctionnels sur un plan technique. Des échanges 

avec des étudiant-es de maîtrise ou de doctorat en 

design et en travail social ont également été intégrés 

à l’atelier afin, là aussi, de multiplier les points de vue 

sur l’aménagement de l’environnement bâti3. 

 

En tant qu’éducateur, l’atelier est aussi un défi à diffé-

rents niveaux. L’un de ces défis consiste à trouver un 

projet suffisamment complexe pour un niveau 

d’études supérieures, en attribuant un projet « réel » 

même s’il peut sembler trop petit pour un cours. Par 

exemple, pour la troisième itération, l’organisme avec 

lequel nous nous sommes associé-es ne cherchait 

initialement que des suggestions pour transformer le 

salon de leur centre de jour, un tout petit projet d’un 

point de vue pédagogique. L’exercice de conception 

est ainsi devenu l’occasion pour les étudiant-es de 

réfléchir aux besoins exprimés par l’organisme, d’aller 

au-delà pour suggérer des changements potentiels à 

plus grande échelle, tout en gardant à l’esprit le  

besoin initial et les ressources financières de  

l’organisme. 

personnes qui utiliseront l’espace. Plusieurs étudiant-es 

expriment explicitement leur crainte selon laquelle, en 

écoutant trop attentivement les besoins et les préfé-

rences exprimés par les participant-es ou intervenant-es, 

ils et elles obtiennent une note inférieure, basée sur 

de moins bons commentaires de membres du jury. Le 

travail de l’enseignant-e devient donc ici un travail de 

déconstruction des attentes liées au projet de design, 

et de remise en question des normes de la profession. 

 

Pour les éducateurs-trices souhaitant mettre la res-

ponsabilité éthique au premier plan des exercices en 

atelier, il devient ainsi nécessaire de travailler constamment 

avec les étudiant-es à une réflexion sur les défis 

éthiques liés à l’intégration au processus de concep-

tion des personnes qui utiliseront l’espace. Ce défi de 

comprendre « l’autre » et de placer les personnes au 

sommet des priorités de conception, comme partie 

intégrante de la conception plutôt que comme préoc-

cupation s’ajoutant à la fin du processus, nécessite 

parfois de mettre les étudiant-es dans des situations 

auxquelles ils et elles ne sont pas habitué-es. 

  

Dans le cas précis de cet atelier, les étudiant-es ont 

presque unanimement salué les visites aux orga-

nismes avec lesquels nous travaillions comme des 

expériences devenues essentielles à leur processus 

de conception. « Notre visite [de l’organisme] et la 

rencontre avec les jeunes et les intervenants ont été 

des moments forts de ce trimestre, et certainement 

aussi de notre vie de designers. En effet, nous 

sommes allés bien au-delà de nos habitudes et des 

projets fictionnels. », mentionne ainsi une étudiante. 

Ils et elles ont identifié un « avant » et un « après » 

dans leur façon de penser au projet, en partie parce 

qu’ils et elles en savaient peu sur l’itinérance avant, 

ou avaient des idées non fondées sur les espaces 

pour les personnes en situation d’itinérance, mais 

aussi et surtout en raison de la réaction émotionnelle 

que beaucoup d’entre elles et eux ont eue lors de 

rencontres avec des personnes en situation d’itiné-

rance. Les étudiant-es ont été impressionné-es par la 

résilience de ce public, mais aussi par leur profonde 

compréhension de l’environnement bâti et de l’impact 

de ces espaces sur leur vie.  
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L’équilibre entre les implications éthiques du travail 

avec les communautés et les besoins pédagogiques 

d’un programme de design reste toujours délicat : 

comment est-il possible d’impliquer les partenaires 

communautaires d’une manière dont ils et elles peu-

vent tirer profit et qui ne submerge pas leurs res-

sources déjà limitées, tout en veillant à la formation 

adéquate des étudiant-es? Si leur implication est trop 

limitée, les discussions avec les étudiant-es sur l’im-

portance de cet engagement et des démarches parti-

cipatives peuvent sembler forcées et contradictoires 

avec l’implication réelle mise en œuvre. En revanche, 

en considérant que les étudiant-es sont encore en 

formation et que les projets « livrés » ne pourront donc 

pas être directement construits, les organismes doi-

vent comprendre les limites de ce à quoi ils peuvent 

s’attendre. Le caractère plus exploratoire de certaines 

des propositions peut aussi parfois créer des tensions 

si les attentes n’ont pas bien été cadrées. De plus, 

lors de recherches précédentes, d’autres professeur-es 

ont souligné le risque que de tels ateliers ou d’autres 

services pro bono dévaluent aux yeux des client-es le 

travail de conception, en offrant des services gratuits 

sans bien expliquer le caractère inhabituel de l’expé-

rience. Pour éviter cela, des discussions autour des 

limites du contexte universitaire doivent être mainte-

nues ouvertes tout au long du projet, tant avec les 

partenaires qu’avec les étudiant-es. Les différentes 

itérations de l’atelier ont d’ailleurs été marquées par 

ce défi, amplifié par les interruptions de processus 

liés à la pandémie de COVID-19. Ainsi, seule la der-

nière itération a été pleinement réussie du point de 

vue de la réponse aux attentes de l’organisme, qui a 

d’ailleurs recommandé l’expérience à plusieurs autres 

organismes. 
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Conciliations 

 

Les commentaires des étudiant-es mettent en évi-

dence les opportunités et les défis d’ateliers engagés 

dans la communauté. L’aspect « problèmes du monde 

réel » de l’atelier semble intéresser particulièrement 

les étudiant-es des cycles supérieurs ayant précédem-

ment étudié dans des disciplines autres que le design, 

telles que le travail social et la politique, mais presque 

tous-tes saluent l’opportunité de réfléchir à l’impact 

que leurs propositions pourraient avoir sur les gens, 

un élément moins développé lorsque les ateliers se 

concentrent sur des projets fictifs. Plusieurs étudiant-es 

émettent d’ailleurs le souhait d’être familiarisé-es 

avec de telles approches participatives plus tôt dans 

leur parcours universitaire, le désir de travailler en-

core plus activement avec les organismes, ou de con-

tinuer le projet au-delà de l’atelier. Travailler avec des 

organismes communautaires et rencontrer les per-

sonnes qui utiliseront potentiellement les environne-

ments conçus pose cependant des défis aux étudiant-es. 

Poussé-es à développer une humilité dans la réflexion 

sur leur expertise, ils et elles ont parfois eu de la diffi-

culté à concilier l’orientation éthique de cet atelier 

avec les priorités esthétiques explorées dans d’autres 

cours. 

 

Les questions soulevées pendant l’atelier soulignent 

l’importance de l’éthique dans le processus de con-

ception et, par extension, dans l’enseignement du 

design. Je ne suis évidemment pas le premier à expri-

mer l’importance d’une pratique éthique du design et 

de l’architecture (Fisher, 2015), mais la question, tout 

comme celle de la relation entre enjeux sociaux et 

environnement bâti, semble malheureusement dis-

paraître cycliquement dans les discours autour du 

design et de l’architecture. Alors que la conscience 

publique se penche à nouveau sur ces sujets ces der-

nières années, la diversité et l’inclusion semblent 

enfin prendre une place plus importante dans les 

discussions autour de l’environnement bâti, mais 

nous devons rester prudent-es quant à la manière 

dont ces discussions sont menées. Dans l’atelier pré-

senté ici, l’un des thèmes les plus importants abordés 

avec les étudiant-es est la réflexion sur les raisons 

pour lesquelles nous faisons ce que nous faisons. 

Pourquoi parlons-nous (ou pas) de diversité et d’inclu-

sion dans le design? Pourquoi prenons-nous certaines 

décisions? Pour qui prenons-nous ces décisions? 

Dans les réponses des étudiant-es à ces questions, 

j’entends souvent une compréhension profonde et 

critique de l’impact de leur future profession… mais 

aussi des limites de celle-ci, liées entre autres à l’im-

portance que joue l’environnement bâti dans la socié-

té. Je les entends très rarement exprimer naïvement 

qu’ils et elles vont changer le monde à travers leurs 

projets. Ce que j’entends plutôt, c’est une compréhen-

sion du mal que certains environnements créent et un 

désir de faire attention à ne pas répéter certaines de 

ces erreurs. 
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Et surtout, j’entends que les étudiant-es croient que 

les éducateurs-trices devraient — et peuvent — faire 

plus pour les amener à réfléchir à ces questions. Ils et 

elles nous mettent au défi de leur demander dès leur 

premier jour d’apprentissage du design comment ils 

et elles peuvent créer des espaces plus inclusifs, nous 

exhortent à leur présenter des exemples du passé et 

d’aujourd’hui dans lesquels ils et elles se reconnais-

sent, et nous invitent à faire écho à l’interdisciplinarité 

des meilleur-es praticien-nes travaillant aujourd’hui, 

en intégrant des professionnel-les et des universi-

taires d’autres disciplines dans notre enseignement. 

L’expérience présentée dans cet article donne, je 

l’espère, des pistes qui soulignent cette importance 

d’intégrer l’éthique aux enseignements pratiques en 

design et de stimuler la créativité des étudiant-es, non 

seulement par des commandes axées sur une vision 

prospective, mais aussi par un ancrage dans des si-

tuations existantes et par une compréhension des 

communautés dans lesquelles ils et elles auront à 

intervenir. En choisissant avec attention les organis-

mes avec lesquels travailler et en étant transparent-e 

sur les objectifs, tant avec les organismes qu’avec les 

étudiant-es, il devient possible d’intégrer à la réalisa-

tion de projets esthétiquement intéressants le déve-

loppement de compétences, tant dans les aspects 

techniques, que dans les processus de conception 

participative. Finalement, afin de maximiser l’impact 

de tels ateliers tout en travaillant avec les contraintes 

du calendrier universitaire, des projets qui s’inscrivent 

dans des démarches de collaboration continue avec 

les organismes permettent de développer les proposi-

tions des étudiant-es au-delà des idées, vers des 

changements concrets dans les locaux des orga-

nismes et dans l’environnement urbain.  

Notes 
 

1. Différentes stratégies sont mobilisées dans les pédago-

gies queers et féministes en design, entre autres la mise en 

valeur des contributions des concepteurs-trices femmes ou 

queers, la remise en question des idéologies normatives 

soutenant tant les méthodes pédagogiques en design que 

les principes de composition, l’exploration de l’impact des 

identifications personnelles et collectives sur l’expérience de 

l’environnement bâti, ou l’intégration de l’enseignement à 

des actions concrètes en dehors du milieu universitaire. En 

plus de mes travaux, voir aussi Black et Chherawala (2017), 

HANDBOOK: Supporting queer and trans students in art and 

design education. 

2. Aussi importantes que soient ces visites, elles apportent 

également des défis importants. Alors que certains orga-

nismes considèrent l’interaction entre les visiteurs-euses  

— tel-les que les étudiant-es en design — et les personnes 

avec lesquelles ils travaillent comme contribuant à leur mis-

sion de créer de meilleures relations entre les personnes en 

situation d’itinérance et les autres, d’autres organismes 

souhaitent protéger la vie privée des personnes qu’ils ser-

vent et sont prêt à partager le travail qu’ils font, mais sans 

créer le lien émotionnel que l’interaction directe apporte. 

C’est le plus souvent le cas des organismes œuvrant auprès 

des jeunes, car ils souhaitent que ces derniers-ères puissent 

reprendre en main leur vie une fois sorti-es de l’itinérance, 

sans garder trace de leur vie passée « dans la rue ». 

3. Lors des deux premières itérations de l’atelier, des étu-

diant-es du premier cycle en design d’intérieur travaillaient 

également sur le thème de l’itinérance dans un atelier paral-

lèle, sans toutefois s’engager directement auprès d’un orga-

nisme communautaire. Des opportunités ont été créées pour 

favoriser l’interaction entre les étudiant-es, pour partager les 

connaissances et comparer les résultats. Par exemple, les 

étudiant-es du deuxième cycle ont passé les premières se-

maines à faire des recherches approfondies sur l’itinérance 

qu’ils et elles ont ensuite partagées avec les étudiant-es de 

premier cycle, tandis que les étudiant-es de premier cycle ont 

exploré la relation entre le corps et les matériaux dans de 

petits espaces. Avec des étudiant-es de deuxième cycles  

issu-es de milieux autres que le design, ce fut également 

l’occasion d’échanger des connaissances d’autres disci-

plines avec des étudiant-es de premier cycle, dont la plupart 

n’avaient qu’une expérience universitaire en design. En  

déménageant dans une autre université pour la troisième 

itération du projet, la collaboration avec les ateliers de pre-

mier cycle n’a pas pu être poursuivie, mais je travaille actuel-

lement avec des collègues sur une nouvelle itération qui 

verrait des étudiant-es des cycles supérieurs en design 

d’intérieur collaborer avec des étudiant-es en architecture, 

en soins infirmiers et en santé publique. 
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Des pratiques à mettre en lumière pour mieux saisir l’accompagnement 
social en itinérance dans le milieu institutionnel 

Créativité et alliance thérapeutique 
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Quelle que soit la manière dont on aborde la profes-

sion du travail social, l’aspect relationnel en est un 

élément incontournable (Alexander et Charles, 2009; 

Pouteyo, 2012). Ceci apparaît d’autant plus vrai dans 

un contexte d’intervention auprès de personnes en 

situation d’itinérance. En effet, l’itinérance est conçue 

comme un phénomène complexe et multifactoriel 

(Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS), 

2022; Bergheul, 2015) qui serait entre autres provo-

qué par des ruptures relationnelles (Poirier et al., 

2000; Echenberg et Jensen, 2009). Ces ruptures rela-

tionnelles sont à comprendre tant à un niveau micro-

sociologique, comme une séparation, un deuil, ou une 

fuite du domicile, que macrosociologique, par la stig-

matisation, l’exclusion et la désaffiliation sociale que 

l’itinérance sous-tend (Poirier et al., 2000; MacDonald 

et al., 2020). Plusieurs recherches soulignent le rôle 

bénéfique que peut jouer une relation solide et mu-

tuelle avec les intervenant-es sur ces ruptures et leurs 

possibles effets (Alexander, 2013; Hurtubise et al., 

2020). 

 

Cet article présente des réflexions issues à la fois de 

ma pratique professionnelle des dix dernières années 

en tant que travailleuse sociale dans le Réseau de la 

santé et des services sociaux du Québec (RSSS) au-

près de personnes vivant une situation d’itinérance1, 

et d’une revue de la littérature réalisée dans le cadre 

de ma recherche doctorale encore en cours2. Ma re-

cherche explorant la relation entre les travailleurs-euses 

sociaux-ales et les usagers-ères sous l’angle de l’al-

liance thérapeutique3, j’ai également recensé les 

écrits entourant cette notion. 

 

Si l’alliance thérapeutique était auparavant l’apanage 

de la psychologie, sa pertinence dans la pratique du 

travail social fait maintenant consensus et de plus en 

plus d’études démontrent que le niveau de qualité de 

cette alliance est l’un des plus importants prédicteurs 

de l’atteinte avec succès des objectifs déterminés en 

suivi, et ce, peu importe la discipline d’intervention 

(Bordin, 1994; Alexander, 2013).  C
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Alliance thérapeutique 

 

Selon le récent Guide des bonnes pratiques pour l’ac-

compagnement social en itinérance, co-rédigé par 

Hurtubise et al. (2020), l’intervenant-e doit « créer un 

“espace relationnel” où la personne se sent accueillie, 

respectée, en confiance et sait qu’elle conserve toute 

son autonomie » (Hurtubise et al., 2020, p.4), afin de 

« contribuer à réparer les relations d’exclusion dans 

lesquelles se sont longtemps inscrites les personnes 

desservies » (Hurtubise et Rose, 2013, 262). Travailler 

en « collaboration avec la personne » et adopter une 

attitude qui soit authentique et transparente s’avèrent  

des outils précieux pour bâtir cette relation significa-

tive (Hurtubise et al., 2020, p.2).   

 

Cet espace relationnel nous amène à la notion d’al-

liance thérapeutique, qui comporte deux aspects cen-

traux : la collaboration dans un rapport mutuel et l’at-

tachement interpersonnel entre le ou la professionnel-

le et la personne accompagnée (Hervé et al., 2008). 

La dimension mutuelle de ce rapport mérite qu’on s’y 

attarde, à la fois parce qu’elle constitue l’alliance thé-

rapeutique, mais aussi parce qu’elle la favorise. Selon 

Sennet (2003), contrairement au don qui se fait sans 

aucune attente en retour, la notion de mutualité im-

plique un échange. Cet échange permet de valoriser 

la différence et l’expérience singulière des personnes 

impliquées et de reconnaître leur autonomie, c’est-à-

dire la reconnaissance de l’autre comme étant « non-

moi » et comme ayant une « vitalité et une réalité qui 

lui est propre » (Winnicott, 1975, p.34). En d’autres 

termes, il s’agit de donner à chacune des personnes 

impliquées un certain pouvoir sur l’échange qui se 

crée entre elles, dans une relation mutuelle et asymé-

trique, plutôt qu’inégale. 

 

Il y a aussi une dimension indéniablement affective 

dans l’alliance thérapeutique de par l’autre élément la 

composant, l’attachement interpersonnel, qui se 

fonde sur « la confiance, la sollicitude et l’engage-

ment » et « couvre l’extension selon laquelle l’interve-

nant devient une personne significative et un objet 

chargé d’émotions pour le client, et le fait que le client 

sent que l’intervenant s’engage et se préoccupe de 

lui » (Baillargeon et Puskas, 2013, p.4). 
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Toutefois, la littérature soulève plusieurs obstacles à 

l’établissement de l’alliance thérapeutique et à la 

mutualité dans cette relation (Alexander, 2013; 

Hughes, 2017; Côté et al., 2020), dont j’ai également 

pu être témoin au cours de ma pratique profession-

nelle dans le RSSS, auprès de personnes ayant vécu 

une situation d’itinérance. 

 

Rigidités institutionnelles 

 

D’emblée, force est d’admettre que de créer un lien 

de confiance avec des personnes qui ont été margina-

lisées, stigmatisées, et ont vécu des ruptures à de 

multiples niveaux, n’est souvent pas chose simple. 

Thorpe (2018) souligne d’ailleurs qu’une identité stig-

matisée « peut conduire les individus à s’auto-exclure 

de certaines relations ou situations, en cherchant à 

minimiser et à gérer les dommages causés à leur 

identité et à leur personnalité4 » (p.67). En ce sens, 

l’attachement interpersonnel entre le ou la profession-

nel-le et la personne suivie (« the bond », selon Bordin, 

1983, p.36), notamment, peut être difficile à instaurer 

lorsque cette dernière a dû faire face à ces nom-

breuses ruptures par le passé. Cet attachement vient 

confronter la vision classique de l’intervention, fondée 

sur l’objectivité clinique et la distance professionnelle 

(Alexander, 2013), et soulève la question de la place 

des émotions dans la création de l’alliance thérapeu-

tique, une notion encore marginale dans le vocabu-

laire du travail social (Grimard et al., 2021). Tel que le 

soulèvent Alexander et Charles (2009, p.7), selon 

plusieurs auteurs-trices, encourager la place des émo-

tions en intervention pourrait favoriser une « relation 

double » (par exemple, une relation à la fois profes-

sionnelle et amicale). Parmi ces auteurs-trices, certain

-es voient cela comme bénéfique pour une prise de 

décision concertée entre travailleur-euse social-e et 

personne suivie, permettant également de normaliser 

et d’humaniser la relation. D’autres, au contraire, 

mettent l’accent sur les risques que comporte l’assou-

plissement des limites du rapport professionnel, ou-

vrant la porte à de possibles abus dans la relation 

toujours inégale entre intervenant-es et personne 

suivie (Alexander et Charles, 2009, p.7). Par ailleurs, 

comment arrimer, d’une part, la mutualité dans la 

relation et, d’autre part, la reconnaissance du savoir 
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La créativité pour naviguer 

 

Dans ce contexte, qui ne favorise pas toujours l’auto-

nomie de l’intervenant-e et de la personne suivie5, et 

par conséquent l’instauration d’un rapport d’échange 

mutuel dans le cadre d’une alliance thérapeutique, 

les acteurs-trices doivent faire preuve de créativité 

(Côté et al., 2020). Tout en me référant à la littéra-

ture, je me rapprocherai ici de ma posture d’interve-

nante pour parler de cette créativité comme un moyen 

possible pour les intervenant-es de naviguer dans le 

cadre proposé par le réseau de la santé, tout en per-

mettant la valorisation de l’attachement unique qui se 

tisse entre travailleur-euse social-e et personne en 

situation d’itinérance. 

  

La notion de créativité est complexe. La définition 

proposée par Winnicott (1975) fait référence à de 

multiples pratiques, et la considère comme « la colora-

tion de toute attitude face à la réalité exté-

rieure » (p.27). Ce « monde créatif » donne à la per-

sonne « le sentiment que la vie vaut la peine d’être 

vécue; ce qui s’oppose à un tel mode de perception, 

c’est la relation de complaisance soumise envers la 

réalité extérieure » (1975, p.27). En adoptant une 

posture créative, en singularisant leurs pratiques et 

modes d’intervention, les intervenant-es réagissent 

donc à leur sentiment de perte d’autonomie et s’y 

opposent en se distanciant volontairement de  

certaines normes imposées.  

 

Un des premiers éléments mis de l’avant par les inter-

venant-es dans leur effort pour créer des liens avec 

les usagers-ères, est de laisser plus de place aux émo-

tions dans la relation professionnelle. La notion de 

care fait en ce sens référence à la fois au soin, 

comme activité, et au souci de l’autre, comme attitude 

et disposition (Gonin et al., 2013, p.87). Cette ap-

proche postule qu’on ne peut intervenir adéquate-

ment auprès d’autrui sans comprendre profondément 

son expérience (Hughes, 2017). Adopter des pra-

tiques professionnelles en adéquation avec la notion 

de care apparaît ainsi comme un moyen de défier la 

Nouvelle gestion publique en se concentrant sur le 

bien-être des gens plutôt que sur les finances de l’État 

(FitzGerald, 2020).  

 

Il existe également toutes sortes de pratiques silen-

cieuses, délinquantes, souples, cachées, moins sou-

vent mises en lumière, mais bien présentes dans le 

travail des intervenant-es (Côté et al., 2020). Ces pra-

tiques visent à contourner les rigidités qui créent une 

dissonance et un inconfort chez les intervenant-es, 

pour se rapprocher davantage d’une intervention qui 

correspond à leurs valeurs profondes de travail. Elles 

mobilisent les savoirs tacites et expérientiels des in-

tervenant-es, leurs compétences relationnelles et 

leurs forces personnelles (Ramirez et Prada, 2007).  

 

Je me permets ici de présenter ma compréhension de 

ce que sont ces pratiques silencieuses et de les illus-

trer à travers des exemples tirés de ma pratique. Pre-

nons comme premier exemple le travail de proximité. 

Cette forme de pratique, aussi appelée outreach, con-

siste à aller vers les personnes pour les rencontrer 

de l’expert-e que l’on vient consulter pour une raison 

précise et afin « de rassurer, de calmer les incerti-

tudes, de faire disparaître les ambiva-

lences » (Parazelli, 2015, p.35)? À cela, s’ajoutent les 

transformations que connait le RSSS depuis les an-

nées 2000, avec la mise en place de la Nouvelle ges-

tion publique. Celle-ci a des impacts considérables sur 

la relation entre professionnel-les et usagers-ères et, 

par conséquent, sur l’établissement de l’alliance thé-

rapeutique. Ce modèle de gestion étatique, centré sur 

l’efficience des services, vise la rentabilité des inter-

ventions (Bourque, 2009). Il met de l’avant « les ap-

proches médicale et administrative au détriment de 

l’élément essentiel de toute intervention, soit la rela-

tion entre le professionnel et l’usager » (Bourque, 

2009, p.10). En ayant pour objectif le rendement sta-

tistique et le roulement des usagers-ères, ce modèle 

ne favoriserait donc pas la création d’une relation 

profonde entre travailleurs-euses sociaux-ales et  

usagers-ères (Hugh, 2017), mais plutôt des services 

qui ciblent des besoins à court terme et qui ne consi-

dèrent pas la personne suivie dans sa globalité (Côté, 

2012; Ruch, 2012). 

 

Plusieurs tensions émergent de ce contexte de pra-

tique, et sont ressenties par les travailleurs-euses 

sociaux-ales et les personnes en situation d’itiné-

rance. D’une part, les professionnel-les expriment un 

sentiment d’être dépossédé-es de leur pratique, un 

désenchantement, voire une « crise identitaire profes-

sionnelle » (Bourque et al., 2019; Parazelli, 2015; 

Creux, 2006), leur travail devenant impersonnel et 

instrumental (Hugh, 2017). D’autre part, cette ma-

nière de classer, voire d’étiqueter les usagers-ères 

dans une optique d’efficacité donne aux institutions 

de soins un rôle d’ancrage de l’identité marginale et 

de la dépendance aux services des personnes qui 

vivent de l’itinérance, plutôt qu’un rôle de support à 

leur intégration sociale (Doucet, 2013; Zwick et  

Grimard, 2016).  

« il s’agit de donner  

à chacune des per-

sonnes impliquées 

un certain pouvoir 

sur l’échange qui se 

crée entre elles, 

dans une relation 

mutuelle et asymé-

trique, plutôt  

qu’inégale » 
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dans leurs milieux de vie, plutôt qu’au sein des institu-

tions de services, et de s’ajuster à leurs contextes de 

vie plutôt que de leur demander de s’adapter au 

cadre des établissements de soin (Denoncourt et al., 

2000).  

 

Si le travail de proximité est une pratique à la fois de 

plus en plus valorisée auprès de différentes commu-

nautés desservies par les services, et intégrée au 

mandat de plusieurs équipes d’intervention en itiné-

rance dans le réseau de la santé (Hurtubise et Babin, 

2010), certaines pratiques silencieuses peuvent pous-

ser plus loin, à des fins cliniques et thérapeutiques, 

cette incursion dans le milieu de vie et le quotidien 

intime des personnes. Par exemple, l’isolement social 

d’une personne peut parfois être tel que des animaux 

de compagnie jouent pour elles le rôle de membre de 

la famille. Par inquiétude pour ce compagnon de vie, 

une personne peut alors être très réticente à recevoir 

des soins de longue durée, comme une hospitalisa-

tion ou une thérapie pour une dépendance à une 

substance, même s’ils s’avèrent parfois nécessaires. 

Pour éviter que la situation ne se détériore, l’interve-

nant-e peut alors avoir à se porter garant-e de nourrir 

les animaux de la personne suivie le temps qu’elle 

reçoive les soins dont elle a besoin. Les intervenant-

es peuvent également aller aider une personne à faire 

le tri dans ses effets personnels pour désencombrer 

son logement. Il n’est certainement pas dans la  

description de tâches des travailleurs-euses sociaux-ales 

de faire des boîtes et du tri d’objets, mais dans un 

contexte où la personne n’a pas accès à un tel service 

et où cette intervention ponctuelle lui permettrait de 

ne pas être évincée de chez elle, il n’est pas rare que 

de telles pratiques audacieuses aient cours, sans 

qu’on ne les ébruite. 

 

Un autre exemple de pratique, de plus en plus docu-

mentée et reconnue, mais qui peut correspondre à 

des interventions cachées dans de multiples con-

textes de relation thérapeutique, est celui de l’ap-

proche de réduction des méfaits. Essentiellement, 

celle-ci vise la diminution des conséquences néfastes 

liées à certains comportements. Cette approche « ne 

cherche pas d’emblée à réduire ou éliminer » les com-

portements, mais « prône plutôt une série d’objectifs 

hiérarchisés visant à régler les problèmes les plus 

urgents d’abord […]. Ceci permet de rejoindre les 

personnes les plus vulnérables et d’établir un lien de 

confiance qui peut faire toute la diffé-

rence » (Association des Intervenants en Dépendance 

du Québec (AIDQ), s.d). Si les services de prescrip-

tion de méthadone, notamment, semblent mainte-

nant bien intégrés et reconnus dans le réseau de la 

santé et des services sociaux et s’appuient ouverte-

ment sur l’approche réduction des méfaits, l’accom-

pagnement au quotidien de la part d’intervenant-es 

de proximité pour gérer d’autres formes de  
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consommation demeure encore marginale. Il pourrait 

s’agir, par exemple, d’un-e intervenant-e qui, suite à 

une entente avec la personne accompagnée, aurait 

accès au compte de banque de celle-ci afin de lui 

acheter une certaine dose quotidienne de bière, et 

travailler ainsi de manière extrêmement serrée et 

personnalisée à sa réduction d’alcool. 

 

Ces exemples montrent une posture qui confronte les 

normes imposées, une reprise de possession de son 

autonomie, et rappellent donc une attitude spécifique 

face au monde extérieur, à laquelle fait allusion Winnicott 

lorsqu’il parle de créativité. Ce ne sont pas des ac-

tions prescrites, ni encouragées, par l’établissement 

ou par les ordres professionnels. Cependant, ce sont 

des interventions qui, à travers la réflexion sérieuse et 

le jugement clinique des intervenant-es, et considé-

rant l’historique relationnel singulier entretenu avec la 

personne, font grandement sens.  

 

En sortant des sentiers battus pour offrir une interven-

tion spécifiquement adaptée à la situation de la per-

sonne accompagnée, se crée un contexte relationnel 

qui valorise l’unicité et la différence de chacun-e (ce 

qui rappelle la notion de mutualité développée plus 

haut). Ces pratiques créatives, qui prennent parfois 

beaucoup de temps et d’énergie aux intervenant-es, 

laissent entrevoir une entente tacite faite spécifique-

ment avec la personne accompagnée suite à un po-

tentiel perçu, un échange qui favorise l’engagement 

de la personne suivie, encouragée par ce que projet-

tent les actions de l’intervenant-e.  

 

Il semble important de souligner ici que ces pratiques 

qualifiées de créatives pourraient s’inscrire dans un 

bassin plus large de pratiques en travail social appe-

lées réflexives. Celles-ci se fondent sur l’idée selon 

laquelle, pour toutes les professions centrées sur la 

relation (tel le travail social), les intervenant-es 

« prennent le risque du traitement de situations com-

plexes et singulières » et que « l’incertitude, qui 

marque le caractère conjecturel de la pratique profes-

sionnelle, nécessite des ajustements permanents, 

une gestion des aléas. L’intervention réclame une 

délibération » (Molina, 2016, p.71). En travail social, 

plus spécifiquement, cette délibération « se joue à 

partir d’histoires qui touchent la subjectivité des pro-

fessionnels traversant des positions individuelles ou 

collectives au sein des organisations de tra-

vail » (Molina, 2016, p.71). Bien que je ne développe 

pas davantage cette articulation entre réflexivité et 

créativité dans le cadre de cet article, il apparaît que 

celle-ci demeure essentielle à mettre en lumière lors-

que l’on réfléchit aux pratiques d’intervention pouvant 

favoriser l’alliance thérapeutique. 

 

Un art difficile 

 

Pour qualifier ces savoirs d’expérience qui ne se pres-

crivent pas, on peut parler de « créativité de l’agir » 

des intervenant-es (Ramirez et Prada, 2007, p.60) ou 

encore du « savoir sentir » (Lesca et Leszczynska, 

2014, p.6). En ayant recours à différentes stratégies 

telles que celles décrites plus haut, les intervenant-es 

font appel à une pensée divergente qui leur permet de 
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3. Afin de mieux saisir comment s’établit l’alliance thérapeu-

tique entre les travailleurs-euses sociaux-ales et les per-

sonnes en situation d’itinérance, je compte documenter les 

perceptions qu’ont ces différent-es acteurs-trices de la place 

à accorder à cette alliance dans leur relation professionnelle, 

de la forme qu’elle prend, de ses effets, de ce qui la favorise 

ou lui fait obstacle. J’utilise trois méthodes de collecte de 

données : l’analyse de textes, les entrevues individuelles 

avec des travailleurs-euses sociaux-ales et des personnes en 

situation d’itinérance et l’observation directe des activités 

des travailleurs-euses sociaux-ales. 

4. « can lead to individuals excluding themselves from parti-

cular relationships and situations as they seek to minimalize 

and manage the damage to their self-identity and person-

hood », notre traduction. 

5. J’entends par autonomie la question de différenciation à 

l’autre telle que décrite par Winnicott (1975) et soulevée 

plus haut. C’est par la reconnaissance de l’autre comme 

ayant une « vitalité qui lui est propre » (Winnicott, 1975, 

p.34) qu’on lui concède un pouvoir sur sa manière d’être et 

d’agir. Cela n’est pas sans rappeler la notion de « pouvoir 

d’agir » que Côté et al. (2019, p.17), en se référant à Le 

Bossé (1998), définissent comme « le contrôle que peut 

exercer une personne ou un groupe de personnes sur son/

leur environnement par la recherche et l’obtention des res-

sources matérielles, psychologiques et sociales nécessaires 

pour atteindre leurs objectifs ». 

 

dépasser les dilemmes imposés en laissant place à 

leurs intuitions, à des décisions parfois spontanées et 

implicites (Ramirez et Prada, 2007) et, enfin, à l’auto-

détermination de leurs pratiques. Ainsi, ils et elles se 

retrouvent à « bricoler » tel-les des « artisan-es » pour 

mettre en place des pratiques créatives à des niveaux 

collectifs et individuels, afin de favoriser le développe-

ment de leur « pouvoir d’agir » autant que celui des 

personnes suivies (Côté et al., 2019, p. 17-19).  

 

La question qui demeure est de savoir si ces straté-

gies favorisent réellement l’établissement de l’alliance 

thérapeutique. Et si oui, comment? Malgré plusieurs 

obstacles à la pratique du travail social cités plus 

haut, la relation établie entre intervenant-e et per-

sonne accompagnée fait souvent preuve d’une grande 

résilience. Il est impératif de documenter ce qui aide à 

tisser cette alliance, ingrédient mystère, mais essen-

tiel, tant à une construction relationnelle complexe et 

multidimensionnelle, qu’à la qualité d’un accompa-

gnement psychosocial auprès d’une personne margi-

nalisée et vulnérabilisée. 

 

À travers ma recherche doctorale, j’espère documen-

ter le fluide qui circule dans les pratiques silen-

cieuses, dans les pratiques du care et dans les pra-

tiques créatives, leur permettant d’aller encore plus 

loin. J’espère aussi documenter la relation en filigrane 

de ces pratiques entre travailleur-euse social-e et 

personne en situation d’itinérance, ainsi que l’effet de 

cette relation, autant sur les personnes suivies que 

sur les professionnel-les.  

 

Notes 

 
1. Il apparaît ici important de donner quelques précisions sur 

cette expérience professionnelle afin que les réflexions 

émergentes ainsi que les exemples donnés puissent être 

compris dans leur contexte. Je travaille depuis plusieurs 

années dans une équipe du RSSS dont le mandat est d’offrir 

des suivis de santé et psychosociaux de proximité (dans la 

rue, les organisations communautaires, etc.) à des per-

sonnes en situation d’itinérance. La mission première de 

cette équipe est de faciliter l’accès aux services existants à 

des personnes isolées, marginalisées et qui n’ont pas accès 

à des suivis adéquats ou à des services adaptés à leur réali-

té. Le travail des intervenant-es de cette équipe étant en 

particulier d’aider ces personnes, aux parcours extrêmement 

variés, à naviguer à travers les différents services et institu-

tions, cette expérience a aiguisé ma connaissance des divers 

systèmes (santé, services sociaux, emploi, justice, logement, 

etc.) dans leur grande complexité, leurs forces, mais égale-

ment leurs limites et leurs failles. 

2. À travers cette revue de la littérature, j’ai d’abord recensé 

les écrits entourant le phénomène de l’itinérance et l’évolu-

tion des conceptions de la marginalité et de la vulnérabilité. 

Je me suis ensuite penchée sur la place de la créativité 

d’abord en intervention sociale puis plus spécifiquement 

dans le champ du travail social. J’ai alors exploré l’évolution 

de cette profession dans une mouvance modernisme-

postmodernisme et j’ai sondé inévitablement les questions 

incontournables de l’alternance du travail social comme 

étant outil de changement et outil de contrôle, la question de 

la dualité entre savoir expert et savoir expérientiel, la place 

des émotions dans la pratique et l’identité professionnelle. 
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Le taux de mortalité lié au cancer est plus élevé chez 

les personnes au statut socio-économique défavorisé 

(Partenariat canadien contre le cancer, 2016), et cela 

pour plusieurs types et stades de cancer. Cette mise 

en évidence peut s’expliquer par des diagnostics plus 

tardifs avec des stades plus avancés, des freins à 

l’accès aux soins, la présence de comorbidités ou 

encore une différence dans les traitements en fonc-

tion du statut socio-économique des personnes. On 

observe que des inégalités sociales de santé persis-

tent tout au long du parcours de soins des personnes 

atteintes d’un cancer (Afshar et al., 2021; Loretti, 

2021; Merletti et al., 2011). Être patient-e, cheminer 

dans le système de santé et appréhender la vie avec 

la maladie mobilise des ressources et des compé-

tences, comme avoir accès et se saisir de sources 

d’informations fiables sur la maladie, pouvoir bénéfi-

cier d’un soutien social ou encore oser poser des 

questions aux professionnel-les de santé. Ces situa-

tions peuvent agir sur la qualité des soins et la qualité 

de vie des personnes concernées. Or, la capacité de 

mobiliser ces ressources est influencée par l’environ-

nement social, économique et culturel et n’est pas 

équivalente pour toutes et tous.  

 

Pour favoriser un meilleur accompagnement lors d’un 

épisode de cancer, le programme PAROLE-Onco1 

(acronyme pour « Patient Accompagnateur, une Res-

source Organisationnelle comme Levier pour une Ex-

périence patient améliorée en Oncologie ») propose 

d’introduire des patientes accompagnatrices2 au sein 

des équipes de soins en sénologie3 au Québec.  
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données de la littérature identifiées comme vecteurs 

d’inégalités dans les parcours de soins. Il a été obser-

vé que les patientes accompagnatrices venaient com-

bler un manque de soutien émotionnel et information-

nel. Selon le modèle de Dahlgren et Whitehead, les 

réseaux sociaux sont plus faibles chez les personnes 

socialement défavorisées et cela conduit à des taux 

de participation plus faibles aux décisions qui affec-

tent leur vie notamment concernant leur santé. C’est 

sur cet aspect qu’agit l’accompagnement proposé 

dans PAROLE-Onco (Dahlgren et Whitehead, 2021).  

 

Aller-vers 

 

Si l’apport de l’entraide par les pairs grâce au partage 

de savoirs expérientiels et au soutien émotionnel 

n’est plus à démontrer (Doull et al., 2017), la littéra-

ture met en évidence que les personnes de catégories 

sociales plus défavorisées sont plus sujettes à l’isole-

ment social (Stewart et al., 2009). Les femmes de 

milieux plus défavorisés ont moins d’occasions 

d’échanger au sein de leurs cercles sociaux avec des 

personnes ayant eu la même problématique de santé 

(Bouchard, 2018). Or, le soutien social est reconnu 

comme un facteur agissant sur la santé mentale et 

l’état de santé (Leung et al., 2016). Un soutien par les 

pairs est d’autant plus important que la personne 

touchée par un problème de santé peut rencontrer 

plus de difficultés à partager ses émotions avec son 

entourage qui ne vit pas ou n’a pas vécu la même 

situation. De plus, les ressources de l’entourage en 

matière d’information, d’écoute et de soutien émo-

tionnel peuvent être très variables (Meunier-Beillard et 

al., 2018), ce que les témoignages des patientes confirment.  

Ces patientes accompagnatrices sont des femmes qui 

sont déjà passées par la trajectoire de soin du cancer 

du sein et qui, par leurs expériences, ont la possibilité 

d’accompagner d’autres patientes du même établis-

sement. Les patientes accompagnatrices sont identi-

fiées par l’équipe soignante ou d’autres patientes 

accompagnatrices. Elles ont un état de santé stable, 

pris du recul sur leur épisode de soins et sont prêtes à 

partager leurs savoirs auprès d’autres patientes. Elles 

interviennent à titre de bénévoles, mais peuvent per-

cevoir des compensations financières, pour les dépla-

cements ou les repas par exemple. Elles suivent au 

préalable une formation offerte par les établisse-

ments dans lesquels elles interviennent. Les patientes 

accompagnatrices peuvent être mises en contact 

avec les patientes tout le long de la trajectoire de 

soin, mais préférentiellement lors de l’annonce du 

diagnostic. Un-e médecin ou un-e infirmier-e pivot 

propose la rencontre, c’est ensuite une coordinatrice 

des accompagnatrices qui s’assure de mettre en rela-

tion des accompagnatrices et des patientes dont les 

histoires personnelles ont des points communs, 

comme le fait d’avoir des enfants ou une même situa-

tion professionnelle. Les accompagnatrices ont un 

rôle qui permet d’apporter un soutien émotionnel, 

informatif et éducatif. Grâce à leurs connaissances 

expérientielles, elles ont une facilité à orienter vers les 

bonnes ressources en interne comme en externe de 

l’établissement selon les besoins et les demandes 

afin de permettre aux patientes de comprendre leur 

maladie, de vivre au mieux leur traitement et d’avoir 

une idée concrète de la trajectoire de soin.  

 

Quatre établissements au Québec ont décidé d’im-

planter ce programme. Entre décembre 2019 et dé-

cembre 2021, 601 patientes avec un cancer du sein 

ont pu bénéficier d’un accompagnement dans trois 

établissements grâce à 25 patientes accompagna-

trices. Environ 950 séances d’accompagnement ont 

été effectuées avec plus de 600 heures d’appels 

entre patientes accompagnatrices et patientes  

accompagnées. Selon son expérience, une patiente 

accompagnatrice peut accompagner ponctuellement 

80 patientes par année et approximativement 

20 patientes par année pour un accompagnement 

plus serré et à plus long terme. Lorsqu’un accompa-

gnement se déroule tout au long de la trajectoire de 

soin, une rencontre est réalisée en moyenne toutes 

les 3 à 4 semaines.  

 

Notre projet de recherche évalue l’implantation de 

cette innovation en étudiant les différentes activités 

des patientes accompagnatrices et leurs potentiels 

effets sur la qualité de vie et la qualité des soins des 

patientes accompagnées. Douze entretiens semi-

directifs ont été réalisés, dont neuf avec des patientes 

accompagnées, deux avec des patientes accompa-

gnatrices et un avec une coordinatrice du programme 

entre juin et septembre 2021. Les personnes interro-

gées sont toutes rattachées au Centre Hospitalier 

Universitaire de Montréal (CHUM). L’analyse des ver-

batims des patientes a permis de mettre en lumière 

l’opportunité que représente un tel programme pour 

agir sur les inégalités sociales de santé dans les par-

cours de soins des personnes atteintes d’un cancer 

du sein, en faisant le lien entre les témoignages et les 
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exprimée. Elle permet d’intégrer dans les pratiques 

les situations de non-demande de certains publics 

(pas seulement des personnes vulnérables) et engage 

les acteurs à se situer dans une pratique proactive, 

pour entrer en relation avec ces publics » (Ministère 

des Solidarités et de la Santé, 2020). Cela permet aux 

patientes de ne pas avoir besoin de ressources parti-

culières pour en bénéficier, puisque cet accompagne-

ment leur est proposé directement sur le lieu de 

soins. Cette approche rend ainsi la prise de contact 

plus facile, plus rapide, et favorise un accès plus 

équitable à ce service. 

 

Soutenir, informer et faire le lien 

 

L’intégration de patientes accompagnatrices dans les 

équipes de soin offre la possibilité pour les patientes 

d’échanger avec une personne qui a vécu une trajec-

toire similaire. Le soutien apporté permet de partager 

les émotions vécues et de les faire valider par des 

pairs qui « sont préalablement passées par là », ce qui 

contribue pour les patientes à mieux gérer leurs états 

intérieurs, comme l’exprime Madeleine : « ça me per-

mettait de me libérer, si on veut, de dire des choses 

[…] des émotions que j’osais peut-être moins trans-

mettre à ceux qui étaient proches de moi ».  

 

La création de cet espace privilégié pour se confier 

aide à diminuer l’anxiété et le stress chez les pa-

tientes. C’est un moment d’échange où elles se sen-

tent en confiance et au sein duquel elles peuvent 

parler de leurs émotions, parfois envahissantes. Cela 

leur apporte aussi de l’espoir et de l’optimisme face à 

la maladie. Patricia mentionne ainsi avoir été rassurée 

par sa patiente accompagnatrice au sujet de son par-

cours de soins : « Elle me faisait part du fait que j’étais 

entre de bonnes mains, qu’il ne fallait pas que je 

m’inquiète ».  

 

Par ce partage d’expériences, les patientes sont éga-

lement amenées à mieux appréhender les différentes 

étapes de leur trajectoire de soins. Les patientes ac-

compagnatrices peuvent puiser dans leurs expé-

riences pour aider les patientes à mieux identifier 

leurs besoins, maîtriser les termes médicaux, et 

rendre plus accessibles les explications apportées par 

les professionnel-les de santé : « Quand on est en état 

de choc, on entend, on ne comprend pas tout ce que 

les professionnels nous disent, on ne retient pas tout, 

alors oui, ça m’a aidée à parler de façon plus aisée, 

avec des mots plus faciles », nous raconte Agathe. Au-

delà du fait de simplifier le langage médical, les pa-

tientes accompagnatrices peuvent aussi venir en aide 

aux patientes qui ne parlent pas ou ont des difficultés 

avec la langue employée par le personnel médical.  

 

Les patientes soulignent l’importance d’avoir une 

personne qui les encourage à mieux communiquer 

avec les professionnel-les de santé, à leur poser da-

vantage de questions, à oser leur demander de refor-

muler et à s’exprimer lorsqu’elles n’ont pas compris. 

Cela leur permet de mieux connaître leur état de santé, 

de mieux communiquer à ce propos et de mieux com-

prendre le suivi de leurs traitements.  
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C’est par exemple ce qu’exprime Arielle4, qui est elle-

même en situation d’isolement social : « La famille, 

j’en ai pas. La seule personne à qui je peux parler de 

temps en temps, c’est Margot [la patiente accompa-

gnatrice] ». Les témoignages des accompagnatrices 

vont dans ce sens également. Ainsi, selon Margot, une 

des accompagnatrices interrogées, le bénéfice de 

l’accompagnement est primordial pour les patientes 

sans entourage ou avec un environnement social fra-

gile : « C’est essentiel quand, par exemple, ça arrive 

souvent que le conjoint soit parti à ce moment-là, ou 

bien il ne peut pas vivre ça comme il faut. Alors, il y a 

des problèmes au niveau de la famille, au niveau des 

enfants. Ça, je trouve que c’est le plus grave ». Par 

ailleurs, les patientes accompagnatrices témoignent 

de leur disponibilité, elles ne comptent pas leur temps 

comme le rapporte Éléonore : « Je passe plus de 

temps avec [la patiente accompagnatrice] parce 

qu’elle, elle est à l’extérieur du minutage, elle n’est 

pas pressée, elle n’est pas entre deux rendez-vous ». 

 

La démarche d’aller-vers est au cœur du programme 

PAROLE-Onco. Elle le différencie d’autres initiatives 

existantes de soutien par les pairs. En effet, si cer-

taines associations offrent du soutien par les pairs, 

c’est aux patientes de faire la démarche pour prendre 

contact avec ces associations, ce qui demande un 

engagement personnel et certaines capacités phy-

siques, matérielles, financières et éducatives. La fré-

quentation de ces associations est donc davantage le 

fait de personnes de classes sociales aisées (Knobé, 

2009). Dans le cadre de PAROLE-Onco ce sont les 

patientes accompagnatrices qui viennent vers les 

patientes, cela « rompt avec l’idée que l’intervention 

sociale ferait systématiquement suite à une demande 
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Éléonore et Patricia en témoignent : « [La patiente 

accompagnatrice] me rappelait de toujours de pren-

dre des notes sur comment je me sens, qu’est-ce que 

je ressens jour par jour, pour ne pas oublier, et qu’au 

prochain rendez-vous, je me rappelle mes questions », 

« Ça m’a confortée dans la possibilité de dire : “Je n’ai 

pas compris, pouvez-vous répéter?” ». 

  

Les patientes accompagnatrices étant intégrées dans 

l’équipe clinique, elles sont en contact avec les autres 

professionnel-les et viennent compléter l’offre de ser-

vice. Elles font ainsi le lien avec les autres personnes 

de l’établissement ou de la communauté. Elles orien-

tent les patientes vers des ressources externes 

comme des associations ou des organismes capables 

de répondre à leurs besoins, comme le précise 

Nathalie, une des patientes accompagnatrices inter-

rogées : « Si on voit vraiment qu’une femme est très 

démunie, on n’hésitera pas à suggérer un accom-

pagnement plus spécialisé justement avec une travail-

leuse sociale, avec une psychologue, ou la diriger vers 

des ressources communautaires qui pourraient da-

vantage l’épauler dans son quotidien ». 

 

Les personnes défavorisées ont plus de difficultés à 

communiquer avec les professionnel-les de santé, à 

se retrouver et s’orienter dans leur parcours de soins, 

mais aussi à avoir accès à de l’information intelligible 

concernant leur problème de santé (Sørensen et al., 

2015). Les patientes accompagnatrices, par leur ac-

cès privilégié aux autres membres de l’équipe de 

soins, mais également par leur connaissance de l’or-

ganisation du parcours, deviennent ainsi des facilita-

trices qui établissent un pont entre le monde médical 

et les patientes. Elles sont ainsi capables, comme mis 

en évidence par les patientes interrogées, de préparer 

les patientes à leur rendez-vous et de favoriser un 

meilleur niveau de communication avec les profes-

sionnel-les. Cela contribue à soutenir les personnes 

touchées par le cancer à s’engager dans leurs soins, 

ce qui fait souvent défaut chez les personnes avec un 

statut socio-économique défavorisé (Loretti, 2021). 

  

Tous ces éléments permettent aux patientes d’être 

plus autonomes et en confiance pour s’engager dans 

leurs soins, et favorisent l’accès à une meilleure quali-

té de soins (Coulter et Ellins, 2007).  

 

Déstigmatiser 

 

Le cancer du sein a une prévalence plus élevée chez 

les femmes de statut socio-économique favorisé 

(Société canadienne du cancer, 2022). Cela peut s’ex-

pliquer par l’accès au dépistage qui est plus élevé 

parmi cette population ou encore par des facteurs 

comme l’âge du premier enfant ou l’allaitement 

(National Cancer Institute, 2022). 

   

Des patient-es atteint-es d’autres cancers que celui 

du sein, notamment ceux touchant davantage les 

catégories socio-économiques défavorisées, pour-

raient également bénéficier de l’accompagnement par 

les pairs. Par exemple, les cancers colorectaux et du 

poumon sont plus fréquents chez les personnes, 

femmes et hommes confondu-es, de catégories so-

ciales défavorisées (Société canadienne du cancer, 

2022), et soulèvent des enjeux différents. Les patient-es 

atteint-es d’un cancer du poumon ou des voies aérodi-

gestives supérieures, par exemple, sont plus à risque 

d’être stigmatisé-es ou de subir des discriminations 

de la part du personnel médical et de leur entourage 

social (Loretti, 2021). Ce notamment parce que ces 

cancers sont fortement liés dans l’imaginaire collectif 

à des comportements à risque pour la santé, comme 

les addictions, la consommation excessive d’alcool ou 

le tabagisme. Ainsi, bénéficier d’un-e patient-e accom-

pagnateur-trice peut apporter un soutien social impor-

tant, y compris pour les personnes aux prises avec 

des addictions (Moisan et al., 2020).  

 

Outre les inégalités socio-économiques dans le par-

cours de soins, on retrouve aussi des inégalités de 

genre. Comparativement aux femmes, les hommes 

ont tendance à moins utiliser les services de santé et 

ceux offerts par le milieu communautaire. Cela peut 

s’expliquer par la difficulté pour les hommes de de-

mander de l’aide (Dupéré et al., 2016). Ainsi, la décli-

naison d’un tel programme d’aller-vers auprès d’une 

population masculine permettrait de mieux percevoir 

son apport en matière de réduction de ces inégalités.   
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Favoriser l’accessibilité des ressources 

 

Notre étude montre finalement que les patientes ac-

compagnatrices sont souvent la principale source 

d’informations pour les patientes atteintes d’un can-

cer du sein. Elles offrent un soutien adapté et sont à 

même d’identifier les besoins qui peuvent exister chez 

les patientes au travers de leur récit quand elles se 

confient. Elles peuvent au besoin orienter vers 

d’autres professionnel-les de l’établissement, comme 

un-e psychologue ou un-e travailleur-euse social-e. 

C’est pourquoi, les patientes accompagnatrices sont 

formées aux iniquités sociales entre patientes prove-

nant de différents horizons sociaux, à identifier des 

besoins psychologiques et sociaux et aux ressources 

qui peuvent être mobilisées pour les réduire.  

 

Une des limites de cette recherche est que les pa-

tientes accompagnées qui ont accepté d’être rencon-

trées proviennent en majorité de milieux sociaux favo-

risés. C’est à partir des résultats d’analyses réalisées 

sur cette population et des déterminants connus des 

inégalités sociales de santé (comme l’isolement so-

cial) que nous projetons l’effet de cet accompagne-

ment sur la réduction des inégalités. Cela ne permet 

pas d’avoir une appréciation directe de l’impact de ce 

programme auprès d’une variété de personnes prove-

nant de milieux socio-économiques différents.  

 

Aussi est-il pertinent de se demander si les personnes 

qui bénéficient le plus souvent de ce programme sont 

celles qui en auraient le plus besoin et quelles se-

raient les barrières à l’acceptation de l’accompagne-

ment? Malgré la mise en œuvre de « l’aller vers », l’ac-

compagnement reste dépendant du volontariat des 

patientes. Le suivi du statut socio-économique des 

patientes accompagnées permettrait de mieux docu-

menter la situation. De plus, une des autres pistes de 

recherche à poursuivre serait d’étudier l’influence du 

statut socio-économique des patientes accompagna-

trices sur l’adhésion au programme des patientes de 

faible statut socio-économique. Si les résultats confir-

ment l’hypothèse de l’influence du statut socio-

économique, il s’agirait par la suite d’identifier les 

leviers à la participation des patientes accompagna-

trices issues de différents milieux socio-économiques.  

 

De plus, il pourrait être encouragé que les patientes 

accompagnatrices soient proposées de manière systé-

matique à tous-tes les patient-es afin que celles et 

ceux-ci et puissent, de manière éclairée, décider ou 

pas de s’en prévaloir. Il en va ainsi d’une responsabili-

té de santé publique et collective de mettre en place 

un environnement favorable à ce que chacun-e dis-

pose des mêmes ressources pour pouvoir prendre 

soin de soi. Des recherches restent donc à mener, 

pour continuer à démontrer l’apport des patientes 

accompagnatrices sur les inégalités sociales en santé.   

 

Notes 

 
1. Mis en place depuis 2017 par la Chaire en évaluation des 

technologies et des modalités de pointe du centre de re-

cherche du Centre Hospitalier de l’Université de Montréal 

(CHUM). 

2. Le terme « patiente accompagnatrice », au féminin, a été 

privilégié pour l’article puisqu’il concerne une grande majori-

té de femmes, cependant il inclut aussi les hommes. 

3. Étude des maladies du sein. 

4. Les prénoms des personnes interrogées ont été modifiés 

pour préserver leur anonymat. 
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Enjeux professionnels au sein des unités psychiatriques médico-légales 

en Belgique francophone  

« On est dans une position de con-

trôleurs malgré nous »  

Sophie De Spiegeleir 
Doctorante en sociologie-anthropologie 

CASPER, Centre d’anthropologie, sociologie, psychologie — études et recherches 

CESIR, Centre de recherches et d’interventions sociologiques 

Université Saint-Louis, Bruxelles, Belgique 

« Monsieur Lefebvre1 arrive dans le bureau des soi-

gnants, un sac de courses à la main. Il m’interpelle : 

“vous, vous avez toujours tant de choses à noter!”. Je 

lui souris et acquiesce. Il poursuit : “vous devez noter 

qu’ici on est super protégés et on ne sait jamais 

quand on sort, c’est toujours prolongé”. » (Journal de 

terrain, extrait) 

 

En Belgique, les unités psychiatriques médico-légales 

(ci-après, « unités médico-légales ») accueillent, depuis 

les années 2000, des personnes2 sous mesure 

d’internement qui bénéficient d’une libération à l’es-

sai. À la croisée du champ judiciaire et sanitaire, les 

unités médico-légales sont considérées comme des 

structures de soin présentant un niveau moyen de 

sécurité (medium risk). Elles occupent une position 

liminaire et contrastée dans le parcours d’interne-

ment des personnes internées : sorte d’« entre-

deux » (Troisoeufs, 2020), elles se situent après un 

passage en prison et avant la réinsertion, la personne 

internée n’y étant ni incarcérée, ni définitivement libé-

rée. La création des unités médico-légales permet aux 

personnes internées de bénéficier de l’offre générale 

de soins en santé mentale, les détachant progressive-

ment du monde carcéral auquel elles sont souvent 

reléguées. Comment, au quotidien, ces unités tentent-

elles de mener à bien leur mandat thérapeu-

tique d’accompagner la personne internée vers la 

réinsertion? Que signifie soigner dans un contexte où 

s’imbriquent champ pénal et santé mentale? 

 

Les équipes professionnelles des unités médico-

légales inscrivent leur travail dans le champ de l’inter-

vention psycho-médicosociale. Si, auparavant, l’impé-

ratif de protection suffisait à guider leur pratique (il 

faut protéger la personne du danger qu’elle pourrait 

présenter pour elle-même et pour autrui), il doit au-

jourd’hui s’allier à la reconnaissance et à la garantie 

de l’autonomie, de la dignité et des droits des per-

sonnes concernées (Velpry et al., 2018). Dans le con-

texte de l’internement, l’impératif de protection revêt 

un caractère hybride : les équipes professionnelles 

doivent également ancrer leur intervention dans une C
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dimension sécuritaire, inhérente à la mesure de sûre-

té, en vue de défendre la société du risque d’un nou-

veau passage à l’acte. Concilier soin, protection, auto-

nomie et sécurité publique n’est pas chose aisée. Le 

travail de ces équipes peut s’apparenter à ce que 

Florent Champy appelle « les professions à pratiques 

prudentielles » (2012) : face à des situations singu-

lières mais parfois difficiles à gérer, les équipes pro-

fessionnelles doivent sans cesse repenser le cadre de 

leur travail, notamment à travers des moments collec-

tifs de délibération, et avancer à tâtons pour redéfinir 

leurs missions. À partir d’une enquête ethnogra-

phique, je propose de donner un aperçu du quotidien 

des unités médico-légales et, en particulier, des en-

jeux professionnels que pose leur pratique. Si l’objec-

tif d’un séjour dans ces unités est de travailler et d’en-

courager l’autonomie des patients, celle-ci doit être 

ajustée au cadre de l’intervention et prendre en 

compte le contexte sécuritaire : les soignant-es se 

retrouvent dans une position de contrôleurs-euses, et 

ce, parfois contre leur gré.   

Libération à l’essai 

 

En Belgique, l’internement est une mesure de sûreté 

à durée indéterminée qui prive de liberté ou restreint 

la liberté des personnes ayant commis une infraction 

pénale, déclarées irresponsables de leurs actes, at-

teintes d’un trouble mental et présentant un risque de 

récidive au moment de la décision judiciaire4. Enca-

drée par la loi du 5 mai 2014 relative à l’internement, 

entrée en vigueur le 1er octobre 2016, cette mesure 

para-pénale vise un double objectif : protéger la socié-

té d’individus qui présentent un potentiel de dangero-

sité et leur dispenser les soins nécessaires afin de 

préparer leur réinsertion sociale (Cartuyvels, 2018). 

Si, pendant longtemps, le sort des personnes inter-

nées se réduisait à une mise à l’écart au sein de 

structures asilaires et/ou carcérales dont il était qua-

siment impossible de sortir, le régime légal en vigueur 

prévoit d’articuler la mesure autour d’un trajet de 

soins afin de dynamiser le parcours d’internement et 

d’envisager des perspectives de réinsertion. Le trajet 

de soins des personnes internées peut être représen-

té en trois stades successifs même si, en pratique, le 

parcours d’internement n’est pas toujours aussi liné-

aire. Selon la loi de 2014, seule la libération à l’essai 

est un passage obligé en vue d’accéder à la libération 

définitive.  

 

À l’entrée du parcours, la personne internée est 

« placée », c’est-à-dire enfermée, dans une structure 

carcérale, ou connotée comme telle, qui présente un 

haut niveau de sécurité (par exemple, l’annexe psy-

chiatrique d’une prison5, un établissement de défense 

sociale, un hôpital psychiatrique sécurisé ou encore 

un centre de psychiatrie légale). Ensuite, la personne 

peut entamer une phase probatoire à travers la libéra-

tion à l’essai, qui dure à minima trois ans selon les 

termes de la loi et qui peut être renouvelée tous les 

deux ans. La libération à l’essai peut être accordée 

par la Chambre de protection sociale du Tribunal de 

l’application des peines, l’organe judiciaire chargé du 

contrôle de l’exécution de la mesure, à condition que 

le trouble mental soit stabilisé et que le risque de 

récidive soit considérablement réduit (art. 25, 42 et 

66 de la loi de 2014). À ce stade, la personne peut 

poursuivre sa libération à l’essai dans différents lieux 
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Méthodologie 

 

Les données empiriques mobilisées dans cet article 

sont issues d’une thèse de doctorat3 pour laquelle j’ai 

mené une enquête ethnographique entre les mois de 

mars 2021 et mars 2022 au sein de deux unités mé-

dico-légales en Belgique francophone. Au cours de 

l’enquête, j’ai observé le quotidien de ces unités et, 

en particulier, les réunions d’équipe. J’ai aussi échan-

gé de façon formelle et informelle avec les équipes 

professionnelles et les patients et j’ai participé, quand 

c’était possible, à quelques activités ludiques et théra-

peutiques. Au total, j’ai passé environ 240 heures sur 

place. Les observations avaient lieu à différents mo-

ments de la journée et, à de rares occasions, en soi-

rée et le week-end. J’étais munie d’un badge et/ou de 

clés (selon l’unité), qui me permettaient d’entrer et de 

sortir des bâtiments. L’enquête s’est principalement 

déroulée auprès des professionnel-les (salle de réu-

nion, bureau des soignant-es) et parfois « en salle », 

c’est-à-dire auprès des patients (salle de télévision, 

salle d’activités ludiques, couloir principal de l’unité). 

Il n’a pas été permis d’enregistrer les échanges obser-

vés; la récolte des données a donc consisté en une 

prise de note épaisse dans des carnets de terrain, qui 

ont ensuite été retranscrits.  
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C’est à travers un processus de « candidature », selon 

le terme utilisé par les professionnel-les, que l’unité 

médico-légale choisit ses patients. Les séjours durent 

en moyenne une année et demie. De son côté, le pa-

tient devra donner formellement son accord pour rési-

der au sein de l’unité, car celle-ci figure dans les con-

ditions légales de sa libération à l’essai. Si tout 

semble indiquer que le patient est volontaire pour 

l’hospitalisation, ses choix sont en réalité limités : en 

cas de refus, il sera contraint de rester enfermé dans 

un lieu hautement sécurisé et ne pourra pas progres-

ser dans son trajet de soins. Par ailleurs, résider au 

sein d’une unité médico-légale lui permettra de béné-

ficier d’une plus grande offre de soins et de jouir 

d’une plus grande liberté d’aller et venir. Toutefois, à 

l’intérieur des murs de l’unité médico-légale, la liberté 

du patient est mise à l’épreuve, ce qui implique tout 

un système de règles et un programme de soins à 

respecter sous peine de sanctions. Libéré à l’essai, le 

patient peut bénéficier de permissions pour sortir de 

l’unité et circuler dans l’enceinte de l’établissement 

psychiatrique, voire à l’extérieur de celui-ci, à condi-

tion que la sortie réponde à un but précis (comme la 

visite d’un appartement, un rendez-vous chez le ou la 

dentiste ou encore une journée en famille) et qu’elle 

soit encadrée par des horaires bien délimités. 

 

L’immersion au sein de ces unités a permis de réper-

torier une multitude d’activités sociales qui, si elles 

peuvent varier par leur nature, leur fréquence et leur 

désignation d’une unité à l’autre, constituent diffé-

rentes façons d’être et façons de faire en psychiatrie 

(Velpry, 2008).  

 

À l’unité médico-légale, le temps est long et les se-

maines ont tendance à se ressembler. Chaque jour-

née est organisée autour de trois moments charnières 

qui se rapportent aux conditions matérielles de l’exis-

tence du patient interné : le moment du lever et du 

coucher, le moment des repas et le moment de la 

prise de médicament. Dans les interstices se logent 

d’autres activités auxquelles un horaire est également 

attribué : les échanges individuels entre patients et 

soignant-es, les réunions communautaires, ou encore 

des activités ludiques ou thérapeutiques intra- ou 

extra-muros dont le programme peut varier en fonc-

tion des semaines et des ressources. Aux règles qui 

incombent à la collectivité des patients, s’ajoute un 

programme d’activités individuel et obligatoire7 pour 

chaque patient. Outre les activités prévues et organi-

sées à l’intérieur des murs (atelier cuisine, atelier jeux 

de société, psychoéducation, groupe de parole, etc.), 

chaque patient est encouragé au fil de son séjour à 

participer à un bénévolat ou à une activité profession-

nelle à l’extérieur des murs. L’idée est d’éviter à tout 

prix que la vie au sein de l’unité soit ponctuée de mo-

ments creux lors desquels le patient déciderait de ne 

rien faire. À la différence du modèle « total » de l’asile, 

tel que catégorisé par Goffman (1961), ces unités 

s’ouvrent vers l’extérieur et réduisent, dès lors, le 

« fossé » qui sépare les soignant-es des soignés, et la 

vie à l’intérieur des murs de la vie en dehors 

(Goffman, 1968 [1961], p. 49). 

 

présentant, cette fois, un niveau de sécurité moyen et 

étant plus axés sur le soin, comme l’unité médico-

légale d’un établissement psychiatrique. Enfin, la libé-

ration à l’essai peut se poursuivre de façon plus am-

bulatoire, la personne résidant alors dans des struc-

tures plus ouvertes et de plus petite taille qui nécessi-

tent une moindre intervention professionnelle, comme 

une habitation protégée, un appartement supervisé, 

voire le domicile de la personne.  

 

Intra-muros 

 
Les unités médico-légales hébergent en moyenne une 

trentaine de patients internés en libération à l’essai. 

Ils sont répartis dans des chambres de trois ou quatre 

lits et bénéficient d’un espace pour manger (la cui-

sine) et d’un espace intérieur de détente (avec une 

télévision, des livres, une table de ping-pong, etc.) 

parfois agrémenté d’une terrasse. Les unités dispo-

sent également d’une chambre d’isolement. L’équipe 

professionnelle est pluridisciplinaire. Elle est compo-

sée d’infirmiers-ères, d’aides-soignant-es ou encore 

d’ergothérapeutes, qui travaillent généralement au 

plus près des patients et suivent leur quotidien. 

L’équipe rassemble aussi quelques assistant-es  

sociaux-ales6, des psychologues, des criminologues et 

des médecins-psychiatres. Ce deuxième groupe de 

professionnel-les voit les patients de façon plus ponc-

tuelle, notamment en consultation.  
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Autonomie  
 

« J’arrive à l’unité médico-légale pour une autre jour-

née d’observation, je pose ma veste et mon sac dans 

le bureau des soignants tout en tendant l’oreille vers 

la conversation qui se tient entre les deux infirmières 

présentes. Elles discutent d’un patient qui reçoit 

trente euros8 d’argent de poche par semaine mais qui 

refuse pourtant de faire sa lessive qui nécessite de 

dépenser sept euros9 : “bon, il faudra l’autonomiser 

un peu celui-là” ». (Journal de terrain, extrait) 

 
Comme le suggère ce court extrait, l’autonomie a lar-

gement intégré le discours des professionnel-les des 

unités médico-légales pour qui elle constitue une fina-

lité de l’intervention et, plus spécifiquement, un cri-

tère d’évaluation de la pertinence d’une sortie. En 

effet, au fil de son trajet de soins, plus une personne 

internée fait valoir un comportement autonome, plus 

elle aura accès à un lieu de vie ouvert afin de pour-

suivre son parcours d’internement. 

 
Les observations des réunions d’équipe et les obser-

vations directes des interventions ont progressive-

ment révélé la grille d’évaluation mobilisée par les 

professionnel-les afin de définir, à terme, les princi-

paux critères du patient interné autonome. D’abord, 

celui-ci est en mesure de se débrouiller seul, par 

exemple pour faire sa lessive, utiliser un réveil pour se 

lever le matin, avoir une bonne hygiène de vie, ou 

gérer son argent. Ensuite, il est capable de prendre 

des initiatives comme trouver un bénévolat ou une 

formation pour son projet de sortie. Enfin, il est ca-

pable d’être en relation avec autrui, par exemple en 

cuisinant pour les autres, en participant aux activités 

de l’unité, en rangeant les espaces communs, ou en-

core en demandant de l’aide si besoin. Toutefois, si le 

patient idéal est suffisamment autonome et peut, dès 

lors, envisager de poursuivre sa libération à l’essai en 

ambulatoire, les professionnel-les doivent également 

évaluer la dimension sécuritaire, inhérente à la me-

sure d’internement, et le niveau de risque d’un nou-

veau passage à l’acte. Pour illustrer, prenons la situa-

tion de Monsieur Lefebvre, mentionné plus haut, qui 

anime très souvent les discussions collectives. 

 

Homme d’une trentaine d’années interné pour des 

faits de violence, Monsieur Lefebvre est diagnostiqué 

« psychotique » et présente des traits borderline. Au 

moment de l’enquête de terrain, il est libéré à l’essai 

et réside au sein d’une unité médico-légale depuis 

près d’un an. Ce patient est considéré par l’équipe 

soignante comme un patient « transgresseur » qui 

« met à mal toute l’équipe ». Un matin, à l’unité médi-

co-légale, une infirmière fait part à son collègue de 

son « épuisement » quant à l’attitude de Monsieur 

Lefebvre qui, ce jour-là, refuse catégoriquement de 

ranger sa chambre, jonchée de mégots de cigarettes. 

Son collègue partage son désarroi et s’inquiète de ne 

« plus du tout être dans le soin avec [M. Lefebvre] ». 
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Finalement, sur un ton rhétorique, le psychiatre met 

fin à la discussion, rappelant à l’équipe les fonde-

ments de leur intervention : « qui sommes-nous pour 

interdire au patient de faire ce qu’il veut? ». Il précise 

ensuite que l’équipe « ne le suit pas dans ses dé-

marches » et que « si ça se concrétise, ça doit être 

travaillé à l’extérieur », sous-entendant qu’une autre 

équipe pourra prendre le relais, une fois le patient 

sorti de l’unité. Des mois plus tard, j’apprendrai que le 

patient a finalement pu suivre sa formation, sans en-

combre.  

 
L’autonomie dont fait preuve Monsieur Lefebvre, bien 

qu’elle se rapporte aux critères du patient idéal énon-

cés plus haut, est mise en tension avec la dangerosité 

potentielle qu’il représente pour les autres. L’objectif 

de rendre autonome le patient pendant son séjour à 

l’unité médico-légale peut ainsi générer des difficultés 

pour l’équipe, qui doit constamment veiller à l’adéqua-

tion entre les volontés et les capacités du patient et la 

dimension sécuritaire, constitutive du cadre d’inter-

vention.  

 
« “On [l’équipe] est là pour soutenir la personne dans 

un objectif de rétablissement”, insiste le psychiatre, 

“[mais] on est aussi là pour faire des reality check. […] 

On est dans une position de contrôleurs malgré 

nous” ». (Journal de terrain, extrait) 

 
Délibérations 

 
Révélateur des tensions quotidiennes des unités mé-

dico-légales, l’exemple de Monsieur Lefebvre nous 

apprend au moins une chose sur la dynamique profes-

sionnelle au sein de ces unités. Quand les profession-

nel-les ne sont pas d’accord quant à la « bonne » fa-

çon de faire face à une situation (ici, le projet d’un 

patient), ils et elles agissent avec prudence et déci-

dent de s’en remettre aux avis de leurs collègues. Le 

principe est simple : « il n’y a pas de décision sans 

délibération préalable » (Champy, 2012, p. 206). Mais 

selon la place que chacun-e occupe dans l’organi-

gramme, les logiques d’action et de justification diffè-

rent, ce qui peut engendrer une incompréhension et 

de la frustration : « [M. Lefebvre] va droit dans le mur 

et on cautionne ça », regrette l’infirmier.  

 

Si la grande majorité de l’équipe est présente lors des 

réunions cliniques, qui fonctionnent sur le mode de la 

délibération où chacun-e peut intervenir, les observa-

tions suggèrent qu’elles ont surtout pour but d’infor-

mer le psychiatre des derniers événements qui ont 

marqué le quotidien de l’unité. C’est parfois le psy-

chiatre lui-même qui initie ces comptes rendus, de-

mandant au reste de l’équipe de lui raconter com-

ment s’est passée la semaine. Si le psychiatre n’est 

pas considéré comme le chef de l’unité médico-légale, 

ce rôle étant occupé par l’infirmier ou l’infirmière en 

chef-fe, il reste néanmoins l’ultime appréciateur d’une 

situation et clôt souvent les débats. Pour ce faire, 

dans le cas précis de Monsieur Lefebvre, le psychiatre 

rappelle à l’équipe le principe censé légitimer leur 

intervention, dont on peut lire un des corollaires sur la 

brochure de présentation d’une unité médico-légale : 

« le patient est présent dans tous les débats ».  

Tous deux menacent de lui retirer la clé de sa 

chambre : « la clé, c’est quand tu sais gérer […] lui, il 

ne sait pas gérer, on va gérer pour lui ». Après 

quelques échanges afin d’apaiser la tension matinale, 

l’infirmière et son collègue, craignant qu’un incident 

ne se produise, s’accordent à dire qu’« il faut en parler 

au responsable ». Monsieur Lefebvre est donc inscrit à 

l’ordre du jour de la prochaine réunion clinique hebdo-

madaire. Le conflit généré par l’attitude du patient 

vient ébranler le mandat que s’est donné l’équipe 

(« être dans le soin ») et la pousse à consulter les 

autres professionnel-les, et surtout le psychiatre, qui 

incarne l’autorité. Ce faisant, l’équipe soignante trans-

forme une situation singulière en « affaire collec-

tive » (Brodwin, 2013, p. 126, ma traduction).  

 

Lors d’une réunion d’équipe que j’observe, c’est le 

projet de réinsertion que Monsieur Lefebvre désire 

mettre en place qui semble cette fois poser problème 

et qui soulève des discussions au sein de l’équipe 

quant à ce qu’il convient de faire. Monsieur Lefebvre 

voudrait commencer une courte formation dans le 

domaine du bien-être et de l’esthétique, mais, en 

raison de son comportement « très désinhibé », une 

infirmière s’inquiète et pense qu’il ne faut pas 

« l’encourager dans cette direction ». De son côté, 

Monsieur Lefebvre a entrepris toutes les démarches 

nécessaires : il a renseigné l’équipe sur le lieu, les 

dates et les heures de ladite formation et a pu prouver 

qu’il avait de quoi la financer, montrant ainsi qu’il est 

tout à fait capable de fonctionner de manière auto-

nome. Pendant la réunion, tout le monde prend part 

au débat. Un étudiant en médecine, stagiaire à l’unité, 

demande au psychiatre s’il est bon de « continuer à 

motiver Monsieur pour son projet de formation ». La 

psychologue référente du patient réagit : « alors, on ne 

le motive pas, mais on ne le décourage pas […] ».  
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Ceci fait écho à la philosophie du « rétablissement », 

qui a pris ses quartiers dans le champ de la psychia-

trie contemporaine (Linder, 2023) et qui occupe une 

place certaine dans les discours institutionnels et 

professionnels des unités médico-légales. Suivant une 

approche fondée sur les capacités, cette nouvelle 

façon de penser le soin vise à reconnaitre les compé-

tences de la personne concernée : « la priorité n’est 

plus de contenir la maladie, mais de soutenir un pro-

jet, en veillant à optimiser le recours aux ressources 

de la personne et à respecter la singularité de sa dé-

marche » (Pachoud, 2012, p. 264). Dit autrement, il 

s’agit, en théorie, de laisser au patient le choix de 

définir ce qui est bien pour lui, visant à rendre la rela-

tion entre soignant-e et patient plus symétrique et 

moins paternaliste. Cependant, comme le montre la 

situation de Monsieur Lefebvre, dans un contexte où 

soin et contrôle sont entremêlés, la mise en pratique 

des principes du rétablissement n’est pas si évidente. 

De leur côté, les professionnel-les de l’équipe soi-

gnante qui travaillent en première ligne ont tendance 

à défendre une logique de soin plus traditionnelle et 

plus « verticale », basée sur « l’engagement [du pa-

tient] dans une démarche de soin répondant aux cri-

tères des professionnels […] avec un allégement pro-

gressif de l’encadrement social » (Moreau et Laval, 

2015, p. 224). Malgré cela, c’est à elles et eux qu’il 

revient de tenter de faire correspondre les principes 

« d’en haut », énoncés et rappelés en réunion par le 

psychiatre, aux interventions « d’en bas », qu’ils et 

elles opèrent.  

 
Les observations du cours de l’action suggèrent que 

face à des situations compliquées, en ceci qu’elles 

mettent en péril le cadre établi et qu’elles augurent 

d’un possible passage à l’acte (des mégots de ciga-

rettes laissés dans une chambre, un projet de réinser-

tion qui semble risqué), l’application de ces principes 

s’avère parfois impossible. En effet, pour faire tenir le 

cadre, il arrive que les professionnel-les contrarient 

l’autonomie du patient (en lui retirant la clé de sa 

chambre, ou en freinant son projet de réinsertion), ce 

qui peut susciter des réactions émotionnelles fortes 

(Ravon et Vidal-Naquet, 2018), tant pour les patients, 

dont les volontés et libertés sont entravées, qu’au 

sein de l’équipe, qui peine à accomplir la mission 

qu’elle s’est donnée au départ : « être dans le soin ».  

 

Notes 

 
1. Nom d’emprunt.  

2. Dans cet article, je fais le choix de favoriser, quand c’est 

possible, l’écriture épicène plutôt que l’écriture inclusive 

(« personne internée », « équipe professionnelle ») afin de 

faciliter la lecture. Toutefois, je parlerai de « patient interné » 

au masculin pour coller à la réalité du terrain : la grande 

majorité des personnes internées sont des hommes. 

3. Ma thèse de doctorat s’inscrit dans le projet collectif inter-

disciplinaire (2019-2024) « AutonomiCap : l’autonomie à 

l’épreuve du handicap, le handicap à l’épreuve de l’autono-

mie », www.autonomicap-usaintlouis.org.   

4. Pour les conditions précises de la mesure d’internement, 

voir Nederlandt et al. (2018), La loi du 5 mai 2014 relative à 

l’internement. Nouvelle loi, nouveaux défis : vers une véri-

table politique de soins pour les internés. 

5. La Belgique a d’ailleurs été condamnée à plusieurs re-

prises par la Cour européenne des droits de l’homme en 

raison des conditions inhumaines et dégradantes des an-

nexes psychiatriques de prison, jugées inaptes à prendre en 

charge des personnes internées déclarées pénalement irres-

ponsables. Voir, par exemple, Basecqz, N., et Nederlandt, O. 

(2017), L’arrêt pilote W.D. c. Belgique sonne-t-il le glas de la 

détention des internés dans les annexes psychiatriques des 

prisons?  

6. En Belgique, et dans le cas précis des unités médico-

légales, les assistant-es sociaux-ales s’assurent de la situa-

tion administrative des patients, qui pour la plupart sortent 

de prison. Leurs principales tâches consistent à stabiliser la 

situation financière du patient et à remettre en route les 

revenus, l’affiliation à la mutuelle, etc.  

7. En raison de la pandémie de COVID19 et du confinement, 

certaines activités n’ont plus pu s’organiser car elles ne 

permettaient pas de respecter les mesures sanitaires ou car 

elles impliquaient des professionnel-les et des infrastruc-

tures externes à l’unité (par exemple, les activités sportives). 

La participation à ces activités a donc été revue à la baisse. 

8. Ce qui équivaut à environ 39 dollars canadiens. 

9. Ce qui équivaut à environ 9 dollars canadiens. 
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« Il n’y a pas de mauvais signalement ». C’est du 

moins ce qu’a affirmé la grande majorité des partici-

pant-es à notre étude exploratoire sur le processus 

décisionnel des infirmières œuvrant en soins primaires, 

lors du signalement d’une situation préoccupante aux 

services de protection de l’enfance (ci-après, SPE).  

 

« [S]’il y a une inquiétude de quelqu’un, ça vaut la 

peine de signaler puis de laisser [les SPE] faire [leur] 

travail […] Ne jamais signaler pour rien, mais pour 

moi, il n’y a pas de mauvais signalement. » (Austin) 

 

Pourtant, les récents débats publics associés à la 

maltraitance envers les enfants nous mènent à cons-

tater toute la portée et l’intérêt d’une telle affirmation. 

À ce titre, peu de données appuient l’efficacité des 

politiques sociales orientées vers l’obligation de signa-

lement (Nouman et al., 2020; McTavish et al., 2017). 

Plusieurs études font aussi état des conséquences 

négatives du processus de signalement pour les en-

fants, leurs familles et pour les professionnel-les de la 

santé (McTavish et al., 2017, 2019). Notre étude se 

situe à l’intersection des positions antagonistes  

caractérisant les phénomènes de sur- et de sous-

signalement aux SPE. Nous abordons ces enjeux à 

l’aune de la gestion des risques, avérés ou suspectés, 

de la maltraitance envers les enfants et de ses consé-

quences délétères, bien documentées (Winter et al., 

2022).   

 

Dans un article récemment publié (Pariseau-Legault 

et al., 2022), nous avons démontré que l’obligation de 

signalement aux SPE était interprétée par le person-

nel soignant de manière relative plutôt qu’absolue. 

Pour les participant-es à notre étude, il ne s’agissait 

pas de suppléer aux SPE (Pariseau-Legault et al., 

2022), ni de minimiser l’importance de l’obligation de 

signalement à ces services, mais plutôt de caractéri-

ser et d’identifier les frontières cliniques de ce qui 

constitue un « motif raisonnable » de signalement 

(Gouvernement du Québec, 2022, art. 39). Les résul-

tats discutés dans cet article faisaient état, de ma-

nière plutôt générale, d’une forme de raisonnement 

intuitif auquel ferait appel le personnel soignant pour 

mieux appréhender les situations préoccupantes pour 

le bien-être, le développement et la sécurité des  

enfants.  
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Le raisonnement intuitif fait l’objet de nombreux dé-

bats quant à son influence sur la démarche de soins 

infirmiers, et les modèles intuitifs ont traditionnelle-

ment été opposés aux modèles axés sur ce qui est 

observable et mesurable (Benner, 1984; Krishnan, 

2018). Ce constat est réitéré par Cowley et al. (2018), 

estimant que le raisonnement intuitif est souvent 

considéré susceptible d’introduire un certain nombre 

de biais cognitifs exerçant une influence négative sur 

la qualité du jugement clinique. Toutefois, les résul-

tats de notre étude permettent de nuancer cette op-

position, ce qui fait écho à l’hypothèse de Krishnan 

(2018) qui décrit le processus de raisonnement  

clinique comme une combinaison de raisonnement 

intuitif, de savoirs scientifiques et d’éléments  

contextuels.  

 

Nos résultats indiquent que la vigilance clinique pré-

cède une telle forme de raisonnement, en permettant 

au personnel soignant d’appréhender les éléments 

contextuels à la maltraitance, ceux-ci pouvant être 

objectifs (indicateurs de maltraitance) ou plus subjec-

tifs (signes ou indices de maltraitance). Judy associe 

également la vigilance clinique à ses expériences 

professionnelles préalables à titre d’infirmière :  

 

« Si la personne consulte pour un rhume, et puis moi 

je trouve qu’il y a quelque chose de bizarre au niveau 

de l’attachement, mais elle n’est pas méchante, qu’il 

n’y a pas de marque, qu’il n’y a rien… Mais je vois, de 

mon expérience, que cet enfant-là a un comportement 

un peu… Pas approprié avec un étranger. C’est bizarre 

hein? » (Judy) 

 

Malgré qu’il soit peu considéré dans la pratique, cet 

état de vigilance peut soutenir la planification d’ac-

tions susceptibles de mieux répondre aux besoins de 

l’enfant ou de sa famille, par exemple en fournissant 

une intensité de services plus élevée. 

Quatorze entrevues ont donc été réalisées, majoritai-

rement auprès d’infirmières de soins primaires, entre-

croisées d’analyses des politiques sociales et des 

discours publics couvrant la période concernée (2016

-2021). Le recrutement des participant-es s’est réalisé 

par l’intermédiaire des réseaux sociaux, ce qui a favo-

risé le recueil de données issues de différents con-

textes de pratique (périnatalité et petite enfance, san-

té mentale, cliniques médicales, dispensaires et mi-

lieux scolaires) et géographiques (milieux urbains, 

banlieues, milieux ruraux et régions éloignées). La 

moyenne d’années d’expérience des participant-es 

est de 12 ans. La moitié des participant-es ont une 

formation universitaire de premier cycle et six partici-

pant-es ont un diplôme de deuxième cycle  

universitaire. 

 

Ici, nous souhaitons élaborer davantage sur ce raison-

nement intuitif et, plus particulièrement, sur l’état de 

vigilance décrit par la très grande majorité de nos 

participant-es lorsqu’il est question d’intervenir au-

près des enfants et de leurs familles.  
 

Une question d’intuition? 

 

Plusieurs participant-es à notre recherche ont évoqué 

l’intuition et l’instinct, parfois même un « sixième 

sens » (April), pour décrire l’amorce du processus de 

signalement aux SPE. C’est notamment le cas de  

Paula, qui décrit le changement d’état d’esprit qui 

s’instaure à la rencontre d’éléments évocateurs d’une 

situation de maltraitance potentielle.  

 

« Parfois c’est comme une question de, comment je 

pourrais dire… de feeling. Tu sens qu’il y a quelque 

chose qui n’est pas… c’est… comment je pourrais 

dire, une seconde intuition. On dirait qu’il y a plein de 

petits éléments… Tu ne sais pas nécessairement c’est 

quoi. » (Paula) 

Méthodologie 

 

Cette étude s’appuie sur la méthodologie d’analyse 

situationnelle développée par Clarke et al. (2022). En 

raison du caractère inductif de cette approche métho-

dologique, le cadre théorique de cette étude a été 

construit au fil de l’analyse des données. Différents 

concepts sensibilisateurs ont ainsi été mobilisés, dont 

la bureaucratie de guichet et le raisonnement intuitif. 

La collecte, la transcription et l’analyse des données 

ont été réalisées de manière itérative, généralement 

par regroupements de trois à quatre entrevues. Les 

données ont fait l’objet d’une analyse par théorisation 

ancrée, consistant en un processus de codification 

par émergence, de conceptualisation, de catégorisa-

tion, de comparaison constante et de mise en relation 

conceptuelle. Ce processus s’accompagne de mémos 

analytiques et de schémas cartographiques (Clarke et 

al., 2017; Corbin et Strauss, 1990). La saturation 

théorique des données, déterminée lorsqu’aucun 

nouvel élément ne doit être intégré aux cartes situa-

tionnelles à l’issue de l’analyse des données (Clarke 

et al., 2015), a été atteinte après 12 entrevues. Deux 

entrevues supplémentaires ont été réalisées afin de 

confirmer cette saturation. 
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« Je trouve qu’il y a aussi un côté de comment je feel 

la situation. On n’en parle pas beaucoup, je trouve. On 

a une tendance […] à faire abstraction de ça, mais il y 

a des patients que tu le sais. Tu le sais qu’il y a 

quelque chose qui ne marche pas, tu n’es pas ca-

pable de mettre un mot dessus, mais tu sais qu’il y a 

de quoi, ça ne va pas, il faut… Tu vas décider de faire 

des suivis plus rapprochés. […] Il y a quand même ce 

côté-là, je trouve, qu’on tend à oublier. » (Esther) 

 

En outre, la vigilance clinique est un élément distinct 

du raisonnement clinique. Pour Bruno, le premier 

élément permet l’expression d’une sensibilité à 

l’égard d’un enfant dont la situation est préoccupante 

et le second mène à la formulation de constats éva-

luatifs quant à sa sécurité et son bien-être. 

 

« Ce n’est pas un raisonnement clinique, [mais plutôt] 

une question de feeling. C’est sûr que cliniquement, si 

j’ai un doute sur la sécurité de l’enfant, ça… je ne me 

pose pas trop de questions. » (Bruno) 

 

Ainsi, les résultats de notre étude corroborent les 

conclusions de Cowley et al. (2018) estimant que, 

dans certaines situations, le recours au raisonnement 

intuitif peut encourager l’amorce d’investigations plus 

approfondies et objectives. Pour ces auteurs-trices, le 

facteur déterminant l’utilité du raisonnement intuitif 

relèverait avant tout de la reconnaissance, par les 

soignant-es elles et eux-mêmes, de l’influence des 

biais cognitifs et des émotions sur la prise de déci-

sions concernant un signalement aux SPE.  

 

La figure 1 représente graphiquement le changement 

d’état d’esprit qui semble s’opérer chez les partici-

pant-es à notre étude, au contact d’une situation pré-

occupante pour la sécurité ou le développement  

d’un-e enfant. Notre analyse suggère que la vigilance 

clinique est composée de deux facettes principales : 

les pratiques de soins (PS) et les pratiques  

d’investigation clinique (PI). En présence de signes et 

d’indicateurs de maltraitance, le travail réalisé par le 

personnel soignant est susceptible de verser dans les 

pratiques d’investigation clinique. Ces pratiques con-

sistent à déterminer et à documenter l’existence d’un 

motif raisonnable de signalement aux SPE, sans tou-

tefois suppléer à leur travail. En l’absence de ces élé-

ments, réelle ou perçue, les pratiques de soins sont 

maintenues dans l’ordre du quotidien et cherchent 

avant tout à répondre adéquatement aux besoins de  

l’enfant. 

 

Le travail de coordination des soins 

 

Comme la figure 1 le suggère, le travail de coordina-

tion des soins constitue un élément susceptible 

d’influencer la démarche du personnel soignant et la 

décision de signaler la situation d’un enfant aux SPE. 

Allen (2019) suggère que ce travail réfère aux élé-

ments invisibles et quotidiens de la pratique infirmière 

« qui concernent la coordination et l’organisation des 

soins aux patients » (p.5, traduction libre1). Pour Allen 

(2019), ce travail se distingue du travail de soin ou 

des pratiques administratives, dans la mesure où il 

s’intéresse à l’intégrité de la trajectoire des usagers-

ères. Nous retrouvons dans ce travail de coordination 

des soins certaines influences interactionnistes dé-

crites par Strauss (1985, 1978, p. 252) lorsqu’il traite 

des efforts d’articulation et de négociation inhérents à 

la division du travail afin que les « choses se fassent ». 

Strauss réfère ici aux interactions exercées entre les 

professionnel-les de la santé, malgré leurs frontières 

disciplinaires et les contraintes inhérentes aux organi-

sations de santé, afin d’assurer le bon fonctionne-

ment des services. Les propos de Kerry et d’Esther 

sont évocateurs de l’importance d’un tel travail, dans 

une perspective de prévention primaire de la maltrai-

tance envers les enfants. 

Figure 1. La vigilance clinique au contact 

d’une situation préoccupante pour le 

bien-être ou la sécurité de l’enfant. 
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« La grosse différence en fait c’est que l’infirmière, 

comme elle est un pivot, elle va vraiment jouer un rôle 

[…]. On va aller les évaluer, les observer, sur tous les 

plans, puis après on va ramener en équipe nos obser-

vations. Si je vois que dans une famille, il va y avoir un 

retard de langage, je vais faire un lien avec mon ortho-

phoniste. Si j’ai des inquiétudes au niveau de la disci-

pline ou du sommeil, je peux faire appel à mon éduca-

teur spécialisé et il va venir […] accompagner la  

famille. » (Kerry) 

 

« Je vais plus y aller dans une approche éducative puis 

d’encadrement, en expliquant que j’ai une inquiétude 

chez l’enfant, ce qui m’amène à dire que je vais avoir 

plus de suivis avec eux et que [pour que] tout fonc-

tionne bien, on pourrait mettre des services en 

place. » (Esther) 

 

Le travail de coordination des soins nous incite ainsi à 

approcher l’obligation de signalement comme une 

entité dont la stabilité, les règles et les modes d’ac-

tion qui agissent en sa périphérie sont sans cesse 

redéfinis et construits au fil des interactions (Strauss, 

1978), plutôt qu’un régime de prescriptions légales, 

réglementaires ou procédurales imposé aux per-

sonnes dans l’exercice de leurs fonctions profession-

nelles. En d’autres mots, le maintien de l’ordre social 

doit faire l’objet d’une multiplicité de transactions de 

la part des acteurs-trices sanitaires (Strauss, 1978), 

l’ordre étant « une chose à laquelle les membres de 

toute société, de toute organisation, doivent travail-

ler » (Strauss et al., 1963, p. 88). 

La reconnaissance des contextes de vie et de précarité 

 

Lorsqu’il est question de la protection de l’enfance, 

les résultats de notre étude suggèrent que le travail 

de coordination des soins est grandement dépendant 

du contexte organisationnel et des conditions socio-

économiques dans lesquels sont dispensés les ser-

vices destinés aux enfants et à leurs familles. Cet 

ensemble est à son tour susceptible d’influencer l’im-

portance accordée au signalement comme levier 

d’intervention. 

 

Comme les propos de Bruno le suggèrent, la prise de 

décision à l’égard du signalement peut reposer sur la 

reconnaissance du contexte de précarité socio-

économique dans lequel évoluent certaines familles 

et communautés. 

 

« Je pense aux familles dans la communauté, qui font 

partie de mes patients. L’approche est différente. Si 

on ne les connaît pas bien, c’est sûr que ça serait des 

signalements, alors que si je connais le contexte en 

arrière, le contexte social, le contexte financier, je 

connais l’ensemble de la situation, c’est sûr que ça, 

ça m’aide beaucoup. » (Bruno) 

 

Plusieurs entrevues menées auprès de participant-es 

qui œuvrent en communautés éloignées ou en dispen-

saire suggèrent que les lois sur la protection de l’en-

fance participent au maintien des dynamiques colo-

niales. Ainsi, comme l’indique Sasha : « Ça vient avec 

le culturel, puis avec la communauté. Et puis ça, ce 

que je trouve dur, c’est que justement […] le cadre 

médico-légal, comme dans tout au Nord, n’est pas fait 

pour cette vision-là de la famille et de l’enfant. »   
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Ces extraits évoquent la sensibilité de plusieurs parti-

cipant-es aux inégalités sociales qui, très souvent, 

contribuent à la stigmatisation de certaines familles. 

L’expression de cette sensibilité n’est pas sans rap-

peler les études démontrant l’existence de préjugés et 

de biais culturels exerçant une influence sur le proces-

sus de signalement, de même que la surreprésenta-

tion des familles racisées, autochtones ou socio-

économiquement défavorisées au sein des services 

de protection de l’enfance (Bernheim, 2017; Lavergne 

et al., 2021; Najdowski et Bernstein, 2018). Par con-

séquent, plusieurs participant-es expriment devoir 

composer avec le risque de désaffiliation de certaines 

de ces familles suivant un signalement aux SPE. 

 

Une agentivité sous tension 

 

La Loi sur la protection de la jeunesse (Gouvernement 

du Québec, 2022, art. 39), est claire à l’effet que le 

personnel infirmier qui « prodigue des soins ou toute 

autre forme d’assistance à des enfants et qui, dans 

l’exercice de sa profession, a un motif raisonnable de 

croire que la sécurité ou le développement d’un en-

fant est ou peut être considéré comme compromis 

[…] » doit signaler sans délai la situation aux SPE. Bien 

que cette obligation soit sans équivoque et qu’elle 

laisse en apparence peu de marge de manœuvre au 

personnel soignant, les résultats de notre étude dé-

montrent toute la complexité de sa mise en œuvre. 

 

La combinaison entre l’état de vigilance clinique des 

soignant-es, leurs pratiques de coordination des soins 

et la prise en compte des conditions de vie souvent 

précaires dans lesquelles évoluent les familles consti-

tue la trame nécessaire à la mise en place de straté-

gies permettant d’assurer le bien-être de l’enfant. Ces 

stratégies visent le déploiement d’un filet de sécurité 

dont les mailles seraient assez résistantes, et les  

matériaux suffisamment résilients, pour soutenir les 

enfants et leurs familles dans leurs difficultés respec-

tives et, ce faisant, éviter le recours au signalement 

aux SPE.  

 

Pour plusieurs participant-es, à l’exception des situa-

tions d’abus physiques ou sexuels, la décision de si-

gnaler ou non une situation préoccupante aux SPE 

présuppose la mise en place préalable d’un réseau 

complexe d’interactions entre les soignant-es, les 

enfants, leurs familles, les services institutionnels et 

la communauté environnante, permettant de conser-

ver un certain contrôle sur l’issue de la situation.  

 

Dans ses travaux portant sur la « bureaucratie de  

guichet », Lipsky (2010) décrit la participation active 

des agent-es de l’État (street-level bureaucrats) à la 

mise en œuvre des politiques publiques par l’intermé-

diaire des mécanismes de délégation de pouvoir. Pour 

Rebbe (2018), les différences de mise en œuvre de 

l’obligation de signalement aux SPE par les profes-

sionnel-les de la santé pourraient s’expliquer par les 

enjeux d’interprétation inhérents à un tel pouvoir. 

L’extrait suivant illustre par exemple comment Emily 

en vient à contester le signalement réalisé par un 

autre service, en plus de réorienter les interventions 

destinées à la famille vers une approche favorisant le 

développement des compétences parentales. 

 

« Info-Santé aurait fait un signalement, mais je ne sais 

pas pourquoi. Je sais que [les SPE], m’ont appelée 

pour me dire : “Assurez-vous qu’elle soit venue à  

l’urgence!”. Mais, cette maman-là, […] elle n’avait pas 

besoin de venir à l’urgence […] l’enfant était correct 

là. […] Puis en fait, ce que j’ai fait, c’est que j’ai donné 

des outils à la mère. » (Emily) 

 

Il semble donc exister, chez les personnes à qui l’obli-

gation de signalement aux SPE est déléguée, un cer-

tain pouvoir discrétionnaire. La mobilisation du pou-

voir discrétionnaire attribué au personnel soignant, 

c’est-à-dire la décision de signaler ou non une situa-

tion préoccupante aux SPE, ne remet pas en question 

la légitimité, la nécessité ou l’importance du signale-

ment pour la protection des enfants. À ce titre, il est 

utile de noter que l’obligation de signalement aux SPE 

n’est pas activement contestée par les participant-es 

à cette étude. La décision de signaler concerne plutôt 

ses stratégies de mise en œuvre et surtout le motif 

raisonnable sur lequel devrait s’appuyer un tel signa-

lement.  

« le facteur détermi-

nant l’utilité du 

raisonnement intui-

tif relèverait avant 

tout de la recon-

naissance, par les 

soignant-es elles et 

eux-mêmes, de 

l’influence des biais 

cognitifs et des 

émotions sur la 

prise de décisions 

concernant un signa-

lement aux SPE » 
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d’intervention alternatifs sont présents, sans toutefois 

s’intégrer dans les habitudes et au quotidien de la 

pratique soignante. 

 

Il existe également des situations plus problé-

matiques, lorsque le personnel soignant se retrouve 

dans l’impossibilité d’effectuer un travail de coordina-

tion des soins tout en étant confronté à une im-

portante précarité socio-économique (positionnement A, 

la précarité sociale et économique atténue l’obligation 

de signalement). Cela a pour effet d’atténuer l’im-

portance accordée au signalement ou, à tout le 

moins, de soutenir la remise en question de sa fonc-

tion sociale.  

 

À l’inverse, le positionnement C (le signalement s’in-

scrit dans le continuum de soins et de services desti-

nés aux enfants et à leurs familles) décrit une culture 

d’intervention où le signalement est approché comme 

un outil parmi l’offre de services auprès des enfants 

et leurs familles : « Disons qu’il y a des gens qui ne 

sont pas à l’aise, dans certaines situations. Quand ils 

vont signaler, pour eux, ils ont fini leur travail. Donc, 

c’est un outil d’intervention. [Les SPE deviennent] leur 

outil. » (April). Ce positionnement accorde une moins 

grande importance au principe de dernier recours, et 

peut aussi miser sur les pratiques d’auto-signalement 

des familles. 

 

L’ensemble de ces positionnements permettent de 

mieux saisir la complexité des relations entretenues 

entre les contextes de travail et la place qu’occupe le 

signalement aux SPE au quotidien de la pratique 

clinique. Ces relations ne sont toutefois pas causales 

et le positionnement du personnel soignant peut 

également varier au fil des situations rencontrées. En 

outre, bien que cette carte positionnelle nous informe 

de l’importance des dynamiques de travail sur l’agen-

tivité du personnel soignant, elle ne rend pas totale-

ment compte de la place qu’occupent les valeurs per-

sonnelles et professionnelles dans la prise de  

Quel positionnement face aux pratiques de signalement? 

 

Les sections précédentes ont fait état de l’agentivité 

du personnel soignant lorsqu’il est question de déter-

miner si un signalement aux SPE doit être réalisé. Les 

résultats de cette analyse situationnelle démontrent 

également un seuil de tolérance au signalement plu-

tôt variable entre les participant-es. Nous avons donc 

souhaité approfondir l’analyse des dynamiques et des 

contextes de travail qui influencent ce seuil de tolé-

rance. Nous identifions finalement cinq positionne-

ments distincts à l’égard du signalement aux SPE 

(positionnements A, B, C, D et E). 

 

Le positionnement E (le travail de coordination des 

soins peut parfois éviter le signalement) décrit un 

contexte dans lequel le personnel soignant possède 

une marge de manœuvre suffisante afin de coordon-

ner et mobiliser les ressources nécessaires, mini-

misant ainsi le recours au signalement aux SPE. C’est 

notamment le cas des participant-es qui évoluent au 

sein d’équipes spécialisées caractérisées par une 

forte intensité de services, tels que les services in-

tégrés en périnatalité et pour la petite enfance 

(SIPPE) : « Les infirmières aux SIPPE sont parfois un 

peu moins stressées, parce qu’elles en voient plus [de 

situations difficiles]! » (Austin). 

 

À l’inverse, le positionnement D (il n’y a pas de mau-

vais signalement et il est nécessaire de signaler aux 

SPE dès la présence d’un doute) réfère à un contexte 

dans lequel le personnel soignant est particulièrement 

limité dans sa capacité à réunir les conditions néces-

saires pour mettre en place un filet de sécurité, 

comme c’est le cas au sein des services d’urgences, 

où le signalement aux SPE constitue un outil d’inter-

vention plus courant.  

 

Le positionnement B (le signalement est nécessaire 

lorsque peu de leviers d’intervention sont possibles) 

réfère à un contexte clinique dans lequel des leviers 

Figure 2. Carte positionnelle du 

rapport au signalement aux SPE selon 

différents contextes de pratique. 
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Notes 
 

1. « Organising work refers to those everyday elements of 

nursing practice concerned with the coordination and organi-

sation of patient care. It is related to but distinct from direct 

patient care and nursing management. Whereas the former 

is patient‐focused and the latter is primarily unit‐focused, 

organising work is “care trajectory” focused. » (Allen, 2019, 

p. 5) 
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dont la situation est préoccupante (Lines et al., 2020). 

Il s’agit d’une limite de notre étude qui pourra faire 

l’objet de plus amples recherches. 

 

S’éloigner du légalisme 

 

Dans cet article, nous avons décrit certaines caracté-

ristiques de la vigilance clinique du personnel soi-

gnant œuvrant auprès des enfants et leurs familles, 

qui semblent influencer leur décision de procéder à 

un signalement. Au-delà des indicateurs mesurables 

et observables de la maltraitance, il a surtout été 

question de la propension des pratiques de soins à 

répondre aux besoins de l’enfant. C’est dans ce con-

texte, à l’exception des situations d’abus physique ou 

sexuel, que le travail de coordination des soins sem-

ble agir comme un vecteur d’atténuation à l’égard de 

la décision de signaler une situation préoccupante 

aux SPE. Ce travail de coordination se positionne 

toutefois au sein d’une matrice organisationnelle com-

plexe, puisque certains contextes de travail offrent 

des possibilités d’action supplémentaires au person-

nel infirmier, afin d’offrir un soutien adapté aux en-

fants et à leurs familles en fonction des difficultés 

rencontrées. Au contraire, d’autres contextes laissent 

très peu de marge de manœuvre au personnel soi-

gnant à cet égard. 

 

Le seuil de tolérance au signalement est donc suscep-

tible de varier, allant d’une sensibilité accrue à une 

sensibilité amoindrie, en fonction de la capacité du 

personnel soignant à effectuer un travail de coordina-

tion pour mieux répondre aux besoins des enfants et 

de leurs familles. Le degré de précarité socio-

économique dans lequel évoluent les membres de la 

communauté environnante, tout comme le contexte 

historique expliquant leurs relations avec les SPE, 

semblent également exercer une influence sur ce 

seuil de tolérance.  

 

Bien que cet article en vienne à nuancer ce qui carac-

térise la mise en œuvre de l’obligation de signalement 

aux SPE, cette description reste incomplète. L’une des 

pistes à explorer serait celle du signalement aux SPE 

analysé comme étant également une action morale, 

en s’intéressant aux différentes formes qu’emprunte 

le positionnement éthique des intervenant-es à cet 

égard. Cette perspective serait susceptible de nous 

éloigner du légalisme qui caractérise les enjeux de 

protection de l’enfance, limitant trop souvent le rôle 

des professionnel-les de la santé à l’application de 

normes abstraites au détriment d’une reconnaissance 

de leur agentivité. 
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L’avant 

 

Depuis dix ans, en raison du manque de place dans 

les hébergements d’urgence des grandes métropoles 

françaises, les institutions d’aide sociale hébergent 

des familles exilées dans des hôtels à bas prix pour 

une nuit, quelques jours, et parfois plusieurs mois. En 

2018, la moitié des personnes hébergées étaient des 

enfants (Fondation Abbé Pierre, 2018), pour un total 

de près de 50 000 personnes en 2019 (Fondation 

Abbé Pierre, 2020). 

 

Les autorités publiques n’ont pas recours à n’importe 

quels hôtels. Ces établissements bon marché franchi-

sés ont été construits au milieu des années 1980, à 

la périphérie des villes et à proximité des grands axes 

de circulation. À l’origine, ils étaient destinés à ac-

cueillir les professionnel-les en déplacement et les 

automobilistes en vacances, qui souhaitaient faire 

une halte sur la route. La surface et l’équipement des 

chambres sont réduits au strict minimum : neuf 

mètres carrés, deux lits, un lavabo, parfois une 

douche, aucun rangement. Dans les années 2010, ne 

correspondant plus aux attentes de la clientèle, cette 

offre hôtelière tombe en désuétude et sert alors à 

désengorger les centres d’hébergement.  

 

Parce que les familles exilées en France sont le plus 

souvent réduites à l’attente, attente de papiers, de 

titres de séjour, et ce pendant plusieurs années, l’es-

pace même de l’hébergement donne un relief particu-

lier à cet arrêt, cette arrestation du temps. Comment 

habiter en famille dans ces hôtels, le plus souvent 

situés en périphérie des grandes villes? Comment 

habiter dans une zone industrielle, à proximité d’une 

autoroute, loin des transports en commun, des com-

merces et des services publics? Comment cuisiner? 

Comment dormir?  

En pleine enquête sur les familles exilées hébergées en hôtels, nous ouvrons un journal sur un événement en cours.  

Un journal qui sera fait de traces éparses, attrapées entre janvier et juillet 2020. À partir de morceaux de mémoire pris 

à travers la France, morceaux de vie, de récits, d’écrits, de transcription, de scènes, tous sujets à discussion concernant 

le covid. Comme une pâte à pain, la mémoire se fabrique en cours de route, elle est en train de se faire, elle se fait en 

marchant et en revenant sur nos pas, plusieurs fois, un peu comme lorsque vous avez perdu vos clés quelque part. 

 

Durant le premier confinement, un jour ou deux par semaine (avec une autorisation!), nous avons arpenté quelques 

villes françaises, de Seine Saint-Denis et d’ailleurs. Une habitude prise lors d’enquêtes antérieures en milieu populaire, 

sur la vie en cité, l’usage des services publics, la scolarité, la santé au quotidien. Apprendre à prendre des notes sur le 

banal. Prêter attention à ce qui ne se voit pas, selon la visée de Georges Perec (1974). L’insignifiant, si vous y prêtez du 

temps, se déchire lentement à la vue. L’insignifiant se tient là où il n’y a pas de discours, retiré sous l’herbe. Mais cette 

fois, l’événement n’est pas banal! C’est la panique à bord dès le mois de février. Pourtant, il essaime des centaines de 

nouvelles conduites, des séquelles corporelles en quantité, des traces dans l’esprit, dans les réactions sociales, des 

gestes angoissés, incertains, changeants. 

 

Nous donnerons donc à lire une séquence chaque quinzaine, un moment singulier à mettre en débat dans le sens où, 

encore une fois, la mémoire se discute, se forme de plusieurs forces qui avancent malgré nous. La forme du récit propo-

sée entend mêler description et analyse dans le même mouvement1. 
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Ces questions ont guidé notre enquête ethnogra-

phique menée pendant 18 mois, de septembre 2018 

à avril 2020, principalement dans quatre hôtels de la 

région parisienne et, de manière plus occasionnelle, 

dans une quinzaine d’hôtels sur d’autres sites à tra-

vers la France2. Nous avons suivi une vingtaine de 

familles et rencontré les responsables de ces hôtels. 

Une grande partie de l’enquête s’est déroulée dans 

les halls, les couloirs et les cuisines partagées, en 

observant les exilé-es lorsqu’ils et elles circulaient, 

s’arrêtaient et discutaient.  

 

Sur les 20 familles que nous avons rencontrées, 10 

sont originaires d’Afrique de l’Ouest, 5 d’Europe de 

l’Est, 4 du Maghreb et une d’Afrique centrale. Toutes 

vivent dans ces hôtels depuis plus de six mois, bien 

qu’ayant connu d’autres hôtels auparavant. Certaines 

sont restées dans le même hôtel pendant sept ans, 

d’autres en ont déjà changé dix fois en trois ans.  

Il faut savoir que 44 % des familles étrangères héber-

gées en région parisienne le sont depuis plus de deux 

ans (Fondation Abbé Pierre, 2020). Aussi, puisque la 

plupart d’entre elles sont en situation irrégulière, ces 

familles sont hébergées dans le cadre du système de 

protection de l’enfance (dite Aide sociale à l’enfance), 

qui est géré en France par les collectivités locales. 

Le choc 

 

Notre enquête s’est achevée par le surgissement de 

la pandémie de COVID-19 et des contraintes sani-

taires du confinement — ne plus bouger de son domi-

cile, sans trop savoir jusque quand. Pour les familles 

hébergées à l’hôtel, l’épreuve de l’attente est redou-

blée, et le mot est faible : temps suspendu, temps 

affaibli, corps contraints dans l’espace domestique, 

interdiction de sortir, incertitude immense. Nous 

avons gardé contact avec quelques personnes héber-

gées et quelques gérants, et nous avons lu la presse 

locale pour essayer de suivre leur quotidien. Nous 

avons fait des incursions dans ces hôtels barricadés, 

sans ravitaillement ni soins.  

 

Il faut se souvenir du flot d’injonctions discriminantes 

entre jeunes et aîné-es3, vivant seul-es ou en famille, 

avec des symptômes : mais quels symptômes? Pour-

quoi tu tousses encore? Dans quel état de panique 

générale étions-nous lorsqu’il a fallu fermer sa porte 

définitivement, pour un temps indéterminé, un temps 

long, excepté l’heure de sortie quotidienne autori-

sée4? Une heure sur vingt-quatre, souvent non utilisée 

tant la peur était là. Il faut lire les pages qui suivent, 

un carnet de notes au présent, avec ce trouble d’une 

contamination dont on ne savait rien, presque rien, du 

probable et du possible. C’est ce journal d’une pandé-

mie que nous proposons ici5. 
 

Journal 

 

Nous remontons l’horloge au début de l’année 2020. 

Notre étude sur les éxilé-es hébergé-es en hôtel se 

termine mal, en février et mars 2020. Nous étions 

alors très angoissé-es, au point où l’on ne savait com-

ment écrire l’arrivée du covid dans ces chambres de 

9 mètres carrés, déjà confinées par elles-mêmes. Que 

dire, qu’écrire dans cette absurdité? Comment finir un 

rapport alors que les exilé-es se retrouvent déjà enfer-

mé-es dans des hôtels hébergeant parfois jusqu’à 

300 personnes, dont des enfants, avec l’arrivée pos-

sible du monstre par l’unique portail collectif? Nous 

sommes renversé-es. 

 

Nous sommes le 24 mars 2020, au petit matin. Près 

du centre commercial du Millénaire, à Aubervilliers, 

500 Afghan-es, Érythréen-es, Somalien-nes, ou encore 

Soudanais-es sont transporté-es dans des stades 

couverts et quelques hôtels. « Nous avons prévu de 

mettre au maximum 100 personnes dans des gym-

nases qui, en temps normal, pourraient en accueillir 

200, de façon à ce qu’il y ait au minimum 1 mètre 

entre chaque lit », précise Mme Mialot, de la préfec-

ture. On respecte la règle du fameux mètre… entre les 

lits. Avant c’était touche-touche.  

 

Toujours le 24 mars. La nouvelle arrive d’Aulnay-sous-

Bois. Le responsable de la sécurité du centre commer-

cial O’parisnord est décédé du COVID-19. Un grand 

costaud, à cheval sur les règles, mais qui savait parler 

aux jeunes. Alain Siekappen-Kemayou. Demain, le 

centre sera fermé. 
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« Alors que notre 

enquête soulignait 

la capacité des 

familles exilées à 

trouver des solu-

tions en circulant un 

maximum dans la 

ville, transmettre 

des pratiques à 

leurs enfants, main-

tenant une forme 

de vie quotidienne 

aussi stable que 

possible, voilà que 

tout s’écroule en 

quelques se-

maines. » 
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29 mars 2020. Nous n’osons pas nous déplacer jus-

qu’à l’un de ces hôtels, pour prendre des nouvelles 

des effets de l’état d’urgence, déclaré depuis dix 

jours. Celui de l’Oise à Clairon nous est inaccessible 

depuis plusieurs semaines déjà. Nous n’osons trop y 

penser. On s’empêche d’y penser. Car comment res-

pecter le mètre de sécurité sanitaire exigé, dans un 

couloir d’un mètre 29 de large? Se coller au mur de 

face, de dos, ou carrément s’engager dans un saute-

mouton géant? Le temps ne coule pas tout seul.  

Il peut être immobile. Le temps provisoire, l’attente 

d’un mouvement, prend chair.  

 

Ce 1er avril, c’est la fin de rédaction de notre rapport 

sur les Exilé-es en hôtel. Premier jour de levée de la 

protection hivernale protégeant les locataires de toute 

expulsion. Pour certain-es, la sortie des hôtels sera 

autorisée comme avant. Nous nous informons. Nous 

rappelons l’hôtel d’Ellis. Ni Paul, le gérant, ni Marina, 

l’intendante, ne répondent. Nous ne parvenons pas à 

finir ce texte sans avoir quelques nouvelles, à savoir si 

le coronavirus circule dans le lieu. Dans l’attente : est-ce 

qu’on nous rappellera? Nous appellerons d’autres hôtels 

demain. Demain. On décroche, mais personne ne 

répond. On insiste durant deux heures. Essayer après-

demain. 

 

2 avril. Comme un télégramme de l’hôtel d’Ellis : Paul 

répond, lâche quelques informations, mais doit rac-

crocher assez vite parce qu’il a à faire. Le corps du 

veilleur de nuit décédé est resté 40 heures dans sa 

chambre. Aucun-e médecin légiste n’était disponible. 

Les pompes funèbres n’avaient plus de volontaires 

pour déplacer les corps. Sera-t-il testé? Non, le méde-

cin a noté sur la fiche « COVID-19 ». Toutes les familles 

se barricadent dans leur 9 mètres carré. Elles n’en 

sortiront pas de la semaine. La Croix-Rouge a promis 

de livrer des repas demain. Demain encore, rien.  

 

5 avril. À l’hôtel des Marins, Bruno le directeur s’af-

faire : il lui faut absolument occuper les jeunes. Il leur 

a interdit de sortir plus loin qu’autour de l’hôtel. Il 

craint qu’ils et elles ne s’aventurent jusqu’à la plage 

et prennent une amende de police. Personne n’a le 

droit de sortir. « Des jeunes comme ça, de 15-16 ans, 

ça tourne vite en rond », dit-il. Alors, Mohammed, 

l’éducateur, propose d’aller courir une fois par jour. Et 

Bruno s’active, il a passé la matinée au téléphone 

avec des associations locales : on devrait lui livrer du 

matériel de sport dans la semaine, il compte transfor-

mer une salle du rez-de-chaussée en salle de sport! 

« On fait encore avec les moyens du bord », conclut-il. 

Demain, il attendra encore le matériel. 

 

5 avril. Pendant ce temps, 60 exilé-es de Grande-

Synthe sont conduit-es à l’hôtel de Flers-en-

Escrebieux, au sein d’une zone commerciale.  

 

6 avril. À Seinette, à quelques kilomètres de Creil, l’un 

des premiers foyers de covid en France, toutes les 

familles sont enfermées, repas portés devant les 

chambres. Ça ne change pas beaucoup de l’habitude. 

L’hôtel est en pleine forêt. Il fait encore froid. Les en-

fants jouent dans les couloirs sonores. 

 

7 avril. L’hôtel de Saint-Martin-Boulogne accueille 

14 exilé-es de Boulogne. Comme des sardines, à trois 

par chambre.  

 

7 avril. Passage éclair à l’hôtel de Houilles. Gilles, le 

gérant, et sa compagne au téléphone. Un peu pessi-

miste. Il ne voit pas quoi proposer, sauf du petit brico-

lage aux enfants. Mais le magasin de fournitures vient 

bêtement de fermer. Il voulait s’approvisionner abon-

damment en peinture, cadres et supports pour faire 

des essais. « C’est terrible de ne pas avoir de papier! 

Ou vais-je chercher du papier? Des feutres? Je vais 

téléphoner à l’association Emmaüs, ils auront sûre-

ment. Je vais même y passer vite. Car la cocotte-

minute monte, monte! Et j’ai pas de salle, en plus ». 

Dans le hall, par terre, les enfants jouent et se bous-

culent. Les mères hurlent. « Après, ça déconne. J’ai 

alors décidé d’obliger les mères à sortir avec leurs 

bambins deux heures par jour, marcher autour, dans 

le quartier, entre McDo fermé, Lidl ouvert, salle muni-

cipale fermée, bref, qu’elles marchent, qu’elles mar-

chent pour les aérer ».  
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8 avril. Une femme de l’hôtel de Voreppe positive au 

coronavirus. Toutes les familles en quarantaine.  

Alimentation portée par la banque alimentaire.  

 

9 avril. Hôtel de Gémenos, 60 familles exilées confi-

nées pour cause de soupçon de coronavirus. 

 

10 avril. Le virus gagne du terrain dans ces espaces 

surpeuplés. C’est le cas des deux centres de l’associa-

tion Coallia à Noisy-le-Sec, et des centres installés 

dans les hôtels à Aulnay-sous-Bois. À Aulnay, le chef 

de service parle d’un centre coupé en deux, un côté 

pour les personnes positives et l’autre pour celles et 

ceux qui ne toussent pas.  

 

13 avril 2020. Neuf personnes ont été dépistées posi-

tives au coronavirus. Elles vivaient dans cet ancien 

hôtel Formule 1 mis à disposition depuis trois ans 

pour les migrant-es. Les résultats du dépistage qui a 

suivi montrent que 38 nouvelles personnes sont con-

taminées. Les migrant-es ont donc été réparti-es dans 

trois sites différents : le campus du Centre de Forma-

tion des apprenti-es de Niort, l’ancien hôtel Formule 1 

et un hôtel Ibis budget. Des secouristes bénévoles 

prennent la température. Une association apportera la 

nourriture. 

Post-scriptum 

 

Durant ces terribles mois de 2020, toute notre en-

quête s’effrite comme une falaise tombant à l’eau. 

Toutes nos observations sur les modes d’habiter aus-

si. Tous les petits équilibres précaires observés — de 

la cuisine collective au lavomatique, des accompagne-

ments scolaires aux tournées des guichets — n’ont 

plus d’existence. Car la tournée des guichets est un 

vrai travail à mi-temps où chaque famille organise ses 

cheminements avec des « ordres de priorité » suivant 

les dangers qui se présentent. Alors que notre en-

quête soulignait la capacité des familles exilées à 

trouver des solutions en circulant un maximum dans 

la ville, transmettre des pratiques à leurs enfants, 

maintenant une forme de vie quotidienne aussi stable 

que possible, voilà que tout s’écroule en quelques 

semaines. Alors que la culture matérielle dans les 

relations sociales, les habitudes de vie, ce socle fra-

gile, notamment au sein de la famille, se retransmet-

tait, la mise en arrêt survient sans autre parade pos-

sible. Ces mois où tout fut soudain suspendu empor-

taient sur leur chemin les adaptations durement ap-

prises. Le monde s’effondrait et l’enquête avec, car 

avec un « contact zéro », c’est l’isolement sans té-

moin, avec comme dernier refuge ces 9 mètres carré 

contraints, chaque mètre sans bouger. 

 

Cette fois nous avons appris une chose, la paralysie 

des institutions, des droits sociaux, conduit à la rup-

ture des sociabilités et à une des plus grandes soli-

tudes pour les individus fragiles, d’autant plus lors-

qu’ils et elles sont étrangers-ères. Nous avons surtout 

appris que ce que nous appelons l’État social, sur un 

ton un peu majestueux, ne tient qu’à quelques fils. 

L’édifice est extrêmement fragile. Une pandémie peut 

le mettre à terre en quelques semaines. Il pourrait 

aussi ne pas pouvoir se redresser, se reconstruire.  

 

Mais il se peut que cet effondrement nous ait fait 

toucher du doigt ce que veut dire un mouvement de 

désaffiliation, synonyme d’impuissance, qui court à 

partir du moment où la protection économique si fra-

gile, la protection sociale tremblante et la protection 

des proches se retirent simultanément. Lorsqu’on ne 

peut plus bouger, lorsqu’on ne parvient plus à faire 

bouger un service, une institution, une ressource éco-

nomique, ses proches, lorsque cette structuration 

sociale s’efface, on est désaffilié-e au sens strict du 

terme6. L’événement en somme, ce serait ce mouve-

ment souterrain de désaffiliation. Et c’est à cet endroit 

précis que les inégalités de vie éclatent au visage. 

Lorsque le corps est à vif, la violence surgit.  

 

Il n’y a plus de tournée. Sans tournée, il n’y a plus de 

ressources. Sans ressources, il n’y a plus d’échange 

de bons procédés. Il ne reste plus que la charité.  
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Notes 

 
1. Voir La possibilité d’une sociologie narrative (Hellegouarch 

et al., 2022). 

2. Pour en savoir plus, voir Exilés : ce qu’habiter à l’hôtel 

veut dire (Laé et Overney, 2020). https://www.urbanisme-

puca.gouv.fr/IMG/pdf/exiles_hotels2501web.pdf 

3. Les jeunes scolarisés pouvaient rester ensemble, en 

groupe, ce qui n’était pas permis aux personnes âgées rési-

dant en établissement.  

4. En mars 2020, dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 

le gouvernement français a décrété l’interdiction de tout 

déplacement hors du domicile, sauf exception pour raisons 

professionnelles, de santé, ou autre motif impérieux, et dans 

la limite d’une heure par jour pour les déplacements brefs, 

liés à l’activité physique ou à la promenade. Les personnes 

hors de leur domicile devaient se munir d’une autorisation 

écrite, justifiant que leur déplacement relève d’une des  

exceptions mentionnées. 

5. Cet article est notamment inspiré de la publication Parole 

donnée. Entraide et solidarité en Seine–Saint-Denis en 

temps de pandémie (Laé, 2022). 
6. La désaffiliation selon Castel (1995) n’est pas une  

absence de liens, mais l’absence d’inscription du sujet dans 

des structures qui portent un sens. 
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